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ELiECriONS DE 1019

POURQUOI DES ÉLECTIONS 7

La raison en est bien simple. Nous venons de voir
un monde s'écrouler dans une mer de sang. Un autre
monde a surgi pour le remplacer. Mais il a surgi au
milieu de difficultés sans nombre. Il y a dans e monde
entier des prob'èmes importants qui demandent une
solution inimédiate. Il en est un qui est particulière-
ment angoissant chez nous : le déséquilibre croissant
entre la population rurale et la population urbaine. Il

faut endiguer sans retard le courant qui menace d'en-
gorger nos villes et de dépeupler nos campagnes. Nous
n'avons pas de temps à perdre. Le gouvernement,
soucieux de son devoir, a adopté une politique nouvelle
de colonisation pour faire face à la situation. Avant de
.se mettre à l'œuvre, il tient à soumettre ce programme
au peuple. Quoi de plus juste ?

Ce n'est pas tout : Lorsqu'il résolut de doter la pro-
vince d'un système efficace de voirie, le gouvernement
Gouin s était fait autoriser par les électeurs à dépenser
une somme de vingt millions pour cette fin. Les vingt
millions sont maintenant dépensés. Pour poursuivre
cette œuvre, il est nécessaire d'encourir de nouvelles
dépenses. C'est le peuple qui paie et il a le droit d'être
consulté. Quoi de plus juste encore ?
Nous venons de mentionner les besoins immédiats de

la colonisation et de la voirie. Nous ne saurions passer
sous silence ceux de l'agriculture et de l'instruction
publique. Le gouvernement considère à juste titre
que, dans son programme de reconstruction national*-.



— 4 —
l'agriculture et l'instruction publique doivent avoir leurlarge part. Qui oserait soutenir qu'il a tort ?

vn?r L* •
S<^"^^^°e°ïents qui se cramponnent au pou-voir et qui ne soumettent leurs actes au peuple qu'à ladermêre mmute. Ce sont généralement les mluvds

gouvemenients. Ce sont ceux qui redoutent d'I're
jugés par leurs pairs.

Le gouvernement Gouin a la satisfaction du devoiraccompb II n'a rien à cacher. Aussi s'adresse-t-il
à la population en toute confiance et en toute franchise.

LE CHEF DU PARTI LIBÉRAL
Sir Lomer Gouin occupe un siège à l'assemb'ée légis-

lative depuis 1897
;

Il a été ministre des travaux publL.
puis de la colonisation et des travaux publics du 3 oc-
tobre 1900 au 4 février 1905 ; il est premier ministre et
procureur général depuis le 23 mars 1905

; c'est dire
qu 11 est bien au fait de tous les rouages de l'adminis-
tration.

L'intérêt public exige-t-i! n changement de gouver-
nement ? M. Gouin n'est-il pas, au dire de tous les
hommes sincères, le meilleur administrateur que la pro-
vince ait eu ?

^1
Il est v'ai que M. Gouin a été ministre, et même pre-

mier ministre, plus longtemps qu'aucun de ceux qui ont
été, en cette province, appelés à présider à un départe-
ment ou au gouvernement. Mais les actionnaires ou les
sociétaires d'une institution financière ne renvoient pas
leur gérant, un patron ne congédie pas son employé
pour Ja seule raison que ce gérant ou cet employé les
sert bien depuis sept, huit, ou même douze ans. Et
pourquoi en serait-il autrement lorsqu'il s'agit de l'ad-
ministration de la province ?
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D'ailleurs, M. Gouin a été un premier ministre mo-

dèle, et son passage au pouvoir fera époque dans l'his-
toire du pays, car aucun de ses prédécesseurs n'a fait
autant que lui pour le progrès et le bonheur de la pro-
vince de Québec.
Homme politique habile autant qu'intègre, il a donné

à cette province une administration que ses adversaires
mêmes citent comme exemple aux gouvernements des
provinces sœurs

; esprit sagace autant qu'avisé, il a
mauguré une série de réformes qui ne tarderont pas à
nous porter au premier rang dans la lutte pacifique
engagée entre les diverses provinces

; orateur disert
autant que vigoureux, il nous a fait le plus grand hon-
neur partout où il a été appelé à nous représenter : aux
fêtes normandes, aux conférences interprovinciales,
comme aux démonstrations religieuses ou nationales.
Sans doute, Sir Lomer Gouin pourrait, après plus de

vmgt-deux années de bons et loyaux services à sa pro-
vmce, demander à se reposer des tracas de la po itique

;
il pourrait, s'il n'écoutait que son intérêt personne', re-
tourner à son bureau d'avocat, où il aurait tôt fait de re-
tourner à son bureau d'avocat, où il aurait tôt fait de
reconstituer sa grande clientèle d'autrefois

; mais il est
bon, il est nécessaire même qu'il reste à ïa tête de la
provii.ce de Québec pour continuer son œuvre de réfro-
me et de progès. Il est entouré de lieutenants intégres,
travailleurs, actifs, avisés et entreprenants, et ce serait
grand dommage que la province sp privât de ces homme»
au raom,ent où ils sont en train de la placer au premier
rang de la confédération.
Non seulement Sir Lomer Gouin jouit, au sein de son

parti, de 1 autorité à laquelle lui donnent droit son pres-
tige personnel, son grand talent d'orateur et d'admi-
nistrateur, sa belle carrière d'homme intègre et juste,
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mais encore ses adversaires sont forcés de reconnaître
sa compétence et ses mérites, et d'admettre l'œuvre con-sidérable que ce bon patriote a accomplie pour sa pro-vmce et pour sa race.

p ur sa pro

Vfcut-on savoir ce que l'on pense de Sir Lomer Gouin '^

qu on lise les appréciations suivantes : elles sont révél
iatriccs :

C'est La Patrie qui disait, le 24 novembre 1913 •

Sir Lomer qui, présentement, dirige les destinées dea province occupe une place énorme dans l'élite denotre race. Avocat distingué, fin lettré, il est arrivé

^IT/T "ki 'l^ '*'/.'P"'«' " * P«»^«"'vi inlassable:ment ce double but : faire notre province p us grande

ftfZT 'i'^'"' ^""''"l^- " ^ réalisé cettf chos;
inattendue d'un avocat, d'un littérateur ayant unehaute conception des aflfaires".

1916^'*
'*" ^«narfian Courier qui disait, en décembre

"Sir Lomer est énergique, travailleur et il possèdede grandes facultés intellectuelles. S'il a mieux réu^ien politique que tous les premiers ministres actuelle-

Z;1!"h' ff"-*" ^r^"^^'
"'"'* ^"'" ^«* ^^«"t tout unhomme d affaires de première valeur"

C'est le Wall Street Journal (New York) qui disaiten janvier 1917 :
'

"«un,

"Il a beaucoup fait pour développer sa province etson œuvre est très enviable".
C'est \e Financial Post (un des journaux les plu.

sérieux et les mieux cotés du pays) qui disait, en février

"Mais les libéraux ont un homme qui pourrait s'il

Zurnl! °*^^^«^«f
'.,^^v««ir un Lloyd George canadien.

Pourquoi ne vont-ils pas à Québec pour y prendre la



— 7 —
mesure de Sir Lomer Gouin. Tout son passé est
témoignage d'action et de progrès".

C'est la Revue Canada, publiée à Londres, (Angle-
terre) qui disait, en février 1917 :

"La province de Québec peut s'estimer heureuse
de posséder un premier ministre tel que Sir Lomer
Gouin."

C'est le Weekly Tatler qui disait, le 9 juin dernier :

"Grâce à son œuvre, Sir Lomer Gouin peut être juste-
ment considéré non-seulement comme un des meilleurs
premiers ministres que là province de Québec n'ait
jamais eus, ma's encore un des plus habiles, des plus
puissants et un des hommes d'Etat les plus patriotes
du Canada tout entier."

C'est le Morning Post (Angleterre) qui disait, en
août 1917 :

"C'est un politique très habile, un beau cerveau,
un admirateur convaincu de Baldwin et de Lafontaine.
II a fait énormément pour développer la province de
Québec et la mettre sur un pied d'affaires".

io?7^^*
^^ ^^^^^ *^"^ ^^^^ ^^^ ^'^•*' ^^ septembre

"Sir Lomer Gouin est un des hommes les plus habiles
que 1 on puisse trouver dans les rangs du parti libéral
et, dans sa propre province, il possède également la
conùance des Anglais et des Français".

C'est le Montréal Star qui disait, en octobre 1917 :

feir Lomer, avec son gouvernement si effectif, agrandement honoré le nom canadien-français".

1917^*
Lord Shaughnessy qui disait, le 13 novembre

"Nous pouvons dire que Sir Lomer est une auto-t^
en matière de finances et, grâce à son administration,
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i^r'^ui''!,''^
^"^^^^ * ^*^ te»»e à l'abri de bien des

M PoTI / *^"' '^''*'*' '^ ^3 novembre 1917 :

ciére de Québec et relevé son crédit, et la populationde la province lui en sait ffp4 r-o^ ! ^^^a- population

lJr.7ii • î ^^ ^^'"P^' ^* «^«nne semble avoir plutôtK'ssr ^"'^^ * ^'^« --- ^'^^-^"

,^ llmf * ^'"^'•' ^'^«^^"*«) <ï»i dirait, en

dp«!l^
* assurément dans l'œuvre de Sir Lomer Gouin

ets révlri^'"
peut critiquer mais, dans l'ensembTeues révèlent la sagacité d'un homme d'état".

"sL Lomffp "^ ^''?^^ ,^"^ '^''^'^' ^« ^ars 1918 :

Ho n xK
^' ^°"''' "^'"«^ ^e« destinées de la provincede Québec avec équité, avec fermeté et avec bTsTns

Dies parmi les chefs de nos gouvernements locaux".

en'iéW mTf" "' '''"" ^^'«^'^^"^^ ^^'^^^^

leuThommes noT' ^ ^*'«, ««'"Pté Parmi les meil-

mo«jÂ
politiques que le Canada a t eus et lamanière avec laque'le il a conduit es affaires de saprovince témoigne d'une habileté qui n'a d'éSe qu'uneintégrité à toute épreuve" ^ ^

^^CW le Mail (Fredericton) qui disait, en octobre

"Québec peut être heureux d'avoir à la" tête de ses

C est La Pat te qui disait, le 16 novembre 1918:
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l'élément anglais qd lufa, à chCut .l
.''"^*"*'^ ^'

«on appui le plus sûr. Sa réoutafinn J'1?*'°"'
^''^'^^

prudent et d'administrateurtbt?^^^^^^^ ^'Etat
L'Angleterre et la France lui ont hI!

*'*
Y®'»^ 'es mers,

décorations. Il eut été pour «ir^^^^ ^ *'^"*''

de voyage distingué sur ï'érudi^nn''^"?
«««^P^gnon

duquel il eût pu compï^r et q^a^rat t.r*"^^^^non seulement à sa race, mais au n^unï n
*^- ''""^"^

ent er". *" peuple canadien tout
C'est e Montréal Star oui disais ^„ •

"Sir Lomer a donné, en rèk XrX^*"'''t' ^^^^ '

vernement à la province. AusdsW^^^
belle réputation. H a montïé d?,. *'"*"'' ""^
volonté et de la clairvoyant " °"'*«^' ^« ^^

C'est le Montréal Herald nui w =«;*
"Depuis la mort de^ir wïlfrld

' '^r^' ^^^«^'«^r

plus en plus combien notrT nro '• ^ ^^^^^^ '^^'^ de
heureuse d'avoir po^la^uiL^^^^^^^ P^"* «'««ti«»er

de Sir Lomer GouL'' ^ "" ^°™"^^ ^^ ^'habileté

"l'rL'fftr;^^^^^^^^^ ^« ^1 i-vier 1919 :

Gouin est un homme dUZT'^K'^''^ ^ir Lomer
un esprit cultivéTL^coTs' ".W

^'^^^^^ Po»«cien,
tous les chefs duVart^îS^^rn^rav^^^^^^ ^
Par exemple, son sens des aUrrCarq^;
Nous amons aussi à rinV+IJ u

nous ont convaincu que le c^îLiT ^^ '«"«aises
a d'autres beaux côt&do^ff "!•''" P"*"»'" ""'««tre
plus avantageusemenl'que 1": ^trur'""* ""'«
possède, en même temjs, aT^ de*iSe"'7r,lïI'
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fosité pour apprécier ce que le régime britannique a
valu à notre nationalité, en libertés rares, en privilèges
uniques, en prospérité matérielle."

C'est le Québec Chronicle qui disait, le 20 mars der-
nier :

"Dans une période où il y a très peu d'hommes
d'Etat, Sir Lomer apparaît évidemment comme un des
rares meneurs d'hommes dont le Canada peut s'enor-
gueillir. . Sir Lomer n'a pas d'égal dans la législature
de Québec ; au parlement <l'Ottawa, il n'a pas de
supérieur."

C'est La Patrie qui disait, en mars dernier:

"Sir Lomer peut se dire avec orgueil que depuis la

Confédération pas un chef de gouvernement dans notre
province n'a joui, aussi longuement et aussi complète-
ment, de la confiance du peuple. Il gouverne avec
fermeté ei prudence. Peu de politiciens ont montré
autant d'habileté, de doigté.

"

Voilà ce que pensent de Sir Lomer Gouin les journaux
de notre province et de notre pays, journaux anglais
comme français, quelles que soient leurs teintes poli-

tiques ou leurs opinions religieuses. Le peup'e, lui

aussi, a son idée sur la valeur de Sir Lomer et sur le

mérite de sa politique. Cette idée, il l'a exprimée avec
une grande clarté, avec une grande conviction, avec
une grande éloquence le 8 juin 1908,1e 15 mai 1912 et
le 22 mai 1916. Demain encore, il l'exprimera avec
une égale vigueur et il donnera à notre distingué com-
patriote un nouveau témoignage d'admiration, de
sympathies et de confiance.
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LE CHEF DE L'OPPOSITION

Une fois que l'on a mentionné le nom de M. Sauvé

In IqS**' p^^^I "'^i
"^^"^^ ^ ^'•'^- " f"t élu député

en 1908. Pendant plusieurs années, il resta flottant.
Il se demandait sans doute dans quels bras il devait
se jeter

: dans les bras de M. Bourassa ou dans ceuxde son ancien chef, M. Mathias Tell er. Ces deux
derniers étant disparus tout à coup, il ne lui resta
plus quà se jeter dans les bras de. . . M. Philémon
Cousineau qui héritait, un beau matin, et sans trop
savoir comment, du manteau des Cartier et des Cha-

?i?«""
-^«« élections générales eurent lieu le 22 mai

1916. M. Cousineau ne revint plus en Chambre,

ZTl^ r"*^!" y :rL°* ^"' ^«« épaules de M.bauvé. A son tour, M. Sauvé était sacré chef. D'ail-
leurs il s imposait. Non pas qu'il eût des qualités toutes
particulières voire même du génie. Non. Mais il
restait un des rares survivants du grand naufrage.
Etant seul ou à peu près, il s'est payé le luxe de se
choisir comme son propre chef.
Quant à son parti,il n'existe plus comme parti. C'est

le gouvernement Borden qui lui a donné son coup demort, ansi qu un journal conservateur en faisait mélan-

^fWél r>V'^ a pas longtemps. D'ailleurs,M. Sauvé ne disait-il pas lui-même le 8 juillet 1916Une inconcevable inertie a ravagé le parti conservateur

dWtreTT ^^Qr'^' ^^ ^'*' ^^''' - '«-"que

ip^l 1

""^ ' ^^\ P*' *^"" suffisamment en contactavec les classes sociales pour s'y faire apprécier, poureur donner les renseignements nécessaires à la forma-
tion de leur jugement... Va-t-on laisser mourir le
parti conservateur?... Quant à moi, je ne passeraipas ma vie poUtique dans une chambra mortuaC *î
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M. Sauvé ne veut pas passer sa vie à renifler l'odeur

des cierges autour de la dépouille de son parti et il fait
bien. Aussi le 23 juin prochain, il ne lui restera plusqu à se ranger du côté des libéraux afin de se trouver
à où 11 y a de la vie, de l'activité et du progrès. Qu'il
aisse au i^uple le soin de le sortir du charnier dans
lequel il déclare se sentir enprisopné I

Le chef de l'opposition, pour se donner des airs de
martyr, a déjà commencé à se plaindre avec amertume
que le gouvernement a décidé de faire les élections à
I époque même que les conservateurs avaient choisie
pour leur convention. Argument futile. Les intérêts
de la province doivent passer avant ceux du parti con-
servateur. D'ailleurs, est-ce la faute du gouvernement
SI ces messieurs ont mieux aimé "vivre dans unechambre mortuaire" que d'entreprendre la réorgani-
sation de leurs forces? N'oublions pas que, depuis
es dernières élections, ils n'ont pas rossé de parler de
^organisation. Dans cette interview du 8 juillet 1916Jnnt nous venons de faire mention, M. Sauvé disait

expressément :

" Ce qui s'est passé au sein de notre parti, aux der-
nières élections, est sans précédent. Il importe de
réagir énergiquement pour que cet état de choses ne se
répète plus. On veut se réorganiser pour que les bons
soldats, les vaillants au combat, les amis du peuple
obtiennent leurs coudées franches et n'aient plus à ré-
criminer. J'en suis de grand cœur. "
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LE PROGRAMME DU GOUVERNEMENT

GOUIN

.

^À'"
îu

"'^^y ^''"'" ^^* premier ministre de la provincede Québec depuis le 23 mars 1905
province

Dès le 5 avril 1905, Sir Lomer a. dans un discoursqu II prononçait à l'Ecole Montcalm, de Montréal

Iu!vre
P'"''^''*"'"''' ^ï"*' ««" gouvernement entendait

Ce programme est l'amplification de celui de feu
1 honorable M. Marchand, et peut se résumer comme

Equilibre du budget
;

Economie dans la dépense
;

Vigilance dans la perception des revenus •

Accroissement des recettes par l'imposition d'une
taxe sur es transactions de bourse, par une administra-

et ^"^cÎTeries^-^

attributions du ministre des terres, mines

Développement de l'enseignement primaire •

Fondation de nouvelles écoles normales • '

Encouragement au relèvement du salaire'des institu-
teurs et institutrices

;

Création d'écoles techniques
;

Création d'une école de hautes études commerciales •

Développement de l'enseignement agricole
;

Amélioration des chemins ruraux •

Encouragement à la colonisation
;

Création de nouvelles réserves de colonisation •

Aide aux chemins de fer de colonisation
;

'

Protection à l'ouvrier des usines
;
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Adoption d'une loi relative aux accidents du travail
;

Respect de l'autonomie des municipalités.

Sir Lomer Gouin a prouvé depuis 1905 qu'il est hom-

me de parole et homme d'action. Son gouvernement,

ainsi que nous allons le démontrer, a non seulement te-

nu ses engagements, mais il a accompli beaucoup plus

qu'il n'avait promis.

LA QUESTION DU SUBSIDE FÉDÉRAL

Depuis la Confédération, peut-on dire en règle géné-

rale, les finances de la province étaient dans une situa-

tion assez précaire. Les surplus annuels étaient rares

et les déficits assez communs. Lorsqu'il arriva au pou-

voir en 1905, sir Lomer Gouin avait promis de main-

tenir le budget en équilibre. Avant de montrer com-

ment il a sn tenir sa parole, rappelons brièvement qu'un

de ses premiers soins fut d'organiser une conférence

interprovinciale à Ottawa et d'insister auprès des auto-

rités fédérales pour obtenir un remaniement du subside

accordé aux provinces. Plusieurs conférences avaient

déjà eu lieu à ce sujet, mais sans résultat. Cependant

M. Gouin jugeait qu'un remaniement s'imposait. Il

plaida la cause des provinces avec une grande habileté

et il réussit à convaincre sir Wilfrid Laurier, qui était

alors premier ministre du Dominion. Sir James Whit-

ney, le chef des conservateurs de l'Ontario, avouait que

le succès de la Conférence n'était rien autre chose qu'un

succès personnel pour Sir Lomer Gouin.

Un ancien ministre conservateur à Québec, l'hon. M.

Nantel, écrivait fort justement à cette occasion :

" Le succès de M. Gouin s'élève à la hauteur du

triomphe national, il comprend à la fois le règlement

d'une grosse difficulté pécuniaire et l'affirmation du
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provincialisme qui, dans une Confédération d'Etats ou
de Provinces préposés à des intérêts différents, a sa
raison d'être tout autant que les parties de l'organisme
humain, qui répondent aux pulsations du cœur et agis-
sent sous les indications du cerveau.

(L'Album Universel, 3 nov. 1906)
En vertu du rajustement de la loi, nous avons, de-

puis le 1er juillet 1907 jusqu'au 1er juillet 1911, reçu
chaque année 1599,865.60 de plus que nous ne recevions
auparavant. Le rajustement nous a donc apporté
pendant ces quatre années un surcroît de rev-» de
12,399,462.40.

Du 1er juillet 1911 au 1er juillet 1921, nous recevrons
annuellement $884,991.20 de plus que ce que nous au-
rions reçu sans le rajustement ; soit un total de $8.849.-
912.00 pour toute la décade.

$884,991.20 par an ! Cela représente bien au delà de
la moitié de l'intérêt annuel payable sur la dette consoli-
dée.

Et la subvention augmentera de nouveau à chaque
recensement ultérieur avec le chiffre de notre population.
Quel premier ministre a jamais fait une opération

financière aussi avantageuse pour cette province ?
Et cette opération n'est pas seulement avantageuse

au point de vue financier, elle l'est encore pour l'auto-
nomie de la province. Cet accroissement du revenu,
en niême temps qu'il assurait le respect de notre auto-
nomie dont sir Lomer Gouin a toujours été si jaloux,
permettait de rendre plus stables les finances de la pro-
vince.



— 16 —
ÉCONOMIE DANS LA DÉPENSE

M. Gouin avait également promis de pratiquer
1 économie. On peut aujourd'hui lui rendre le témoi-
gnage que son gouvernement n'a pas été un gouver-
nement extravagant. Au contraire, il a pratiqué une
sage économie en s'appliquant à maintenir la dépense
dans les limites de nos revenus. Il a fui, dans les
bonnes comme dans les mauvaises années, les aventures
nsquées et 1 a scrupuleusement tenu les faiseurs à
lécaxt. Certes, ce n'est pas pour tirer notre bonne
vieUle province de la banqueroute que M. Borden a
cru, récemment, devoir acheter les chemins de fer
canadiens. M. Bourassa n'était pas loin d'avoir le
mot juste lorsqu'il écrivait le 16 août 1917 • "l^
gouvenifcment Gouin a protégé le trésor provincial des
raids de MaoKenzie et Mann et d'autres schemera du
même acabit. Sa politique de chemins de fer a été
vigilant«, parcimonieuse même." Ce que M. Bou-
rassa disait avec raison des chemins de fer, on *^eut
également le dire des autres entreprises du gouverne-
ment, ainsi que de son administration entière.

Certes, la dépense a augmenté d'année en année
mais, encore une fois, elle n'a augmenté que dans la
proportion de nos revenus, de nos richesses et de notre
population.

ACCROISSEMENT DU REVENU

D'aUleurs, si le revenu a augmenté, c'est grâce à la
vigilance du gouvernement qui s'est toujours employé
sans faiblesse comme sans faveurs, à percevoir toutes
les sommes dues au trésor public.
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Les oppositionnistes vont répétant que si les recettes

ont augmenté, c'est tout simplement i)arce qu • les
taxes ont mieux rapporté. Or voici des états qui con-
tredisent les dires de nos adversaires :

Revenu de fa chasse et des pêcheries

îfO^»! $24,574.80

\l',^f.
69,141.07

*"1"-18
219,644.14

Revenu des mines

]?St^ « 1,821.00~ 43,536.10
*"*^-ï» 128,863.74

Terres et forêts

}^^?-97 «853,497.46

;l^t^ 1,395,248.82
***^7~18

1,610,109.71

Revenu de tout le domaine public

înn?"^^ $879,893.26

J^??-?? 1,507,925.99
^^17-18

1,958,416.00

Au sujet du revenu des terres et forêts, le gouverne-

Sfcr/
?/^-^^' *."K"^*^"ta't les droits de coupe d'environ

50 /o et 11 vient justement de les élever de nouveau dansune proportion presque aussi considérable. Et voilà
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plaisent à considérer Z.21 ?"f «."«'lu^-ons se

EQUILIBRE DU BUDGET

tenu paro e :

^"'^••^»^«- Voyons comment il a

ÉTAT DU BUDGET ORDINAIRE

Revenu Dépense Excédent

1905-06... $5 3iom%Rf,,''a^^^^
^" '«^«n»

iqnfun7 »J'eJ"»lob.88 $5,012,417.74 $ 327 74Q m
}o2?~nI «'3^^^-^^ 4,691,250.42 579 344'32

ÎK;-;- 6''082'?8?39 t'T.'T'' ''^'^^^^^^^^^^

1909-10. 6 57? 94rS ^'l^n'fnî'^^ 640,307.17

1910-11. 7 032 74lûo f'î?2'f^^-2^ 1,091,354.01
igirjo l'nln'.^'^^ 6,126,834.95 905 910 04
i9Î2-3;;;- 8%'82'3'?Î3 Ifâ?.'-''

^'«^^''2.9^

1913-14. 9 000 3?IV? l'^Hîl^^ 770,575.47

1914-15. 9 597 9o?*fi7 Ifd'lî^-^^ 908,650.07

tion d'édifié' etT, savon. :

^-^ ""'"'"'' «»"""«-
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i<
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<<

<<

i<

<(

(<

((

(<

1^05-06 $ 167,399.81
190^07 73,593.92
907-08 41,000.00
;908-09 98,000.00
909-10 147,164.85

J91^11 298,065.09

J911-12 363,883.95

\l\tl\l
341,823.33

1913-14 532,641.27
1914-15 380,258.63

Î91f-ll? 158,000.00

J91&-17 60,500.00
1917-18 248,334.96

Total pour les 13 années... . $2,910,665.81
Moyenne annuelle f 223,897.37

L'état du budget est le suivant :

Revenu
ordinaire

1905-06 $5,340,166.88
1906-07 5,270,594.74
1907-08 6,016,615.77
1908-09 6,082,187.39
1909-10 6,571,944.27
1910-11 7,032,744.99
1911-12 8,070,109.19
1912-13 8,382,737.13

Dépense ordi-

naireetdépen-

se extraordi-

nairepour édi-

fices publics et
travaux pu-

blics

$5,179,817.55

4,764,844.34

4,980,919.06

5,539,880.22

5,627,755.11

6,424,900.04

7,386,680.21

7,953,984.99

Excédent du
revenu

$ 160,349.33

505,750.40

1,035,696.71

542,307.17

944,189.16

607,844.95

683,428.98

428,752.14
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llltlt: liy'îi' «'624,367.93

1915-16 Qfi^r'Sl 8,710,515.64

191&-17 iLli'??!'^'^ 9,436,688.08

1917-18 isiU'i'^ll ^'907,673.10

Totaux pour i-:!^:i^^!!i^:^^32.69
13 ans 105260890.21 96 20q s«îfi

^~
Moy.a„„uollel8,096,991.55»7;42^;758.38

376,008.80

887,410.03

211,294.69

533,440.61

2,134,558.28

DÉPENSES DE GUERRE

9,051,031.25

« 696,233.17

1» est peut-être hnn rt^ t •

grâce à l'accumulation de se^'r/"""^'^""^ ^"« «'^«t
gouvernement a pu paver l^^""' ^''""^^^ ^»« Je
taxer, les dépenses nécessLsn 'T''''''' '' '^^
;m excellent argumenrà?nvotL?con? ^"'"^- ^'^«*
tendent que les surplus sontS/ ^f^

''^"^ ^"^ P^é-
Plupart des provinces de k P /iî';

4i«"tons que la
gées soit d'emprunter soi d^'^l^^^'^'^^"

«^t été obli-
pour couvrir les dépenses on 'oH^''''' T *^^^ «P^ciale
"^ent à la guerre. VoS Zt^f^'T ^^ ^^''^ ''^''^^^-
ou souscrites par le gouvernenttourn: L^t:
Au gouvernement impérial

Fondr?'"""'
^" ^^ «"^^^^ en Belgique ' '

"

Hôptfdf'"^^ ""*^«"^^ ^e France.- ' '

çaLes. ''. .^'™^^^ «-nadiennes-W

British Sailors' Re'ief fund
i- pnds patriotique canadien!
Victimes du désastre de Halifax.
iï^î^^^^Unity Convention...
Y. M. C A. Red Triangle...
Soldiers' Employment Commission

« 623,897.56

30,000.00

39,096.46

5,000.00

5,000.00

1,000,000.00

100,000.00

5,000.00

25,000.00

18,000.00

li-.
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Army Huts for the Canadian Soldiers. . . 25 000 00
Canadian Red Cross and Navy League of

'

^*"*^*
100,000.00

^°^^
$1,975,994.02

CERTAINS PLACEMENTS

Il est certaines sommes payées par le gouvernement
qu ne sont pas comprises dans le chiffre de la dépense,
relies sont celles qui ont été avancées pour la .nstruc-
tion de la pnson de Bordeaux, des palais de justice deRoberval et de Montcalm, de même que pour la cons-
truction des barrages du St-Maurice et du St-Fran-
çois. Ne 1 oublions pas : ces paiements ne sont rien
autre chose que des prêts qui seront remboursés à la
l'rovince, tel que prescrit par les Statuts 7 Edouard VIIeh 36, 1 Geo. V ch. 5 et 2 Geo. V, ch. 6. Ou encore,'
dans le cas des barrages, les droits annuels que le eou-
vernement retirera des manufacturiers riverainsf en

net t"t V:"'!
^''-\t '' ^"^ P-'"^-ttront de rentre

petit à petit dans ses déboursés.
Mais supposé que l'on doive tenir

compte de ce qui a été payé pour la prison
de Montréal soit $3,619,147*84
pour le palais de justice et la prison de
Montcalm soit

85,611.25
pour le palais de justice de Roberval,
_^*'\*', •••„•. '

38,579.35
pour e barrage du Samt-Maurice, soit. . 1,865,282 36
pour le barrage du St-François, soit .... 400,420 54

Soit, au total
$6,009,041.34
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!S ' f îf*"^'
abstraction faite de ces paiements lesexcédents du revenu des treize années de l'adSistra!tion Gouin forment un montant de $9,051,031 25.

LA DETTE PUBLIQUE

Jx^rkZZrtVd^f'"'
officiels publia annuellen.ent

h„rf.!. I? L''
province, dans le discours sur le

Sl9^5%el26mmT"r ''"•"»" *'"*'" 23
.^ '. •'^O|i»7,J86.10, soit environ de «n ftf»

Z».ffiStf' ^^ *32,142,517.à,tire^nvT

oipi!.r°''!f"î **l°**^' ^"^' «*» administrateur cons-

«'rS "*' ** '^'^^
f""^"^"^' ^« gouvernement Gouina laissé augmenter la dette que dans une proDœ-tio^beaucoup moins considérable que l'augmentatbnTnotn. population elle-même. En%orte qu^si dr« 1-13 dernières années l'excédent du passif sur Tact if «augmenté de $5,045,231 . 54, il n'en resr^as mJiL ^^

dT$i%nnv^:r" ^^"^^*^^"' ^^ '^^ ^ ^^^^^

04^4ô,<i31 54 en 13 ans, il ne faut pas perdre de vhpque, depuis l'année 1912 au premier LimO le gluvernement a dépensé, pour l'amélioration de la vS
vertuTTaM^'f f'I^l' ^^ «20,000,000, soit Tn
Z^L A

^' df^bons Chemins de 1912, soit sur lebudget ordinaire de la voirie. Il est donc permis d'affir'mer de la façon la plus catégorique possible que, si legouvernement se fût abstenu d'aider au développement

itr ff
7"«'.,»^««-«e"l«'«ent l'excédent du pS sur

1 actif n aurait pas augmenté de $5,945,231.54 maisencore la dette consolidée aurait pu être diminuée ?en-
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viron $14,000,000 et ne serait plus approximativement
que de $25,000,000 ou de $10 . 50 par tête. Mais il est
inutile de s'attarder à se demander ce qui aurait pu
être moyennant une inaction qui n'aurait pas été
dans l'intérêt bien entendu de la province. Il vaut
mieux montrer ce qui fut fait. Or, en dépensant
$20,000.000, pour )

•
. . nous n'avons augmenté l'ex-

cédent du passif sur l'actif que de $5,945,231 et, par
contre, nous avons incontestablement accru d'une façon
infiniment plus considérable la valeur des biens-fonds
de la province. Car, s'il faut en croire le témoignage
de certains ingénieurs américains, les bonnes routes,
dans l'Etat de l'Indiana par exemple, ont augmenté
d'environ $6.48 par acre le prix des fermes.

LA DETTE DES PROVINCES SOEURS

Il n'y a pas longtemps, un grand et important journal
du Royaume-Uni, The Financial Poat, disait : "La
province de Québec est la plus riche et la plus étendue
du Dominion. Le gouvernement y administre la chose
publique avec prudence et économie. Aussi, sa posi-
tion financière est excellente et son avenir plein de
promesses."

En effet, si nous étudions la position financière des
provinces-sœurs, l'on se rend facilement compte que la

bonne vieille province de Québec peut soutenir avan-
tageusement la comparaison avec ses voisines. Ainsi
la Colombie-Britannique a une dette de $21,000,000 soit

de $52.50 par tête (recensement de 1911) sans tenir
compte d'db^igatiops indirectes se chiffrant à près de
$/5,000,000, ou de $182.50 par tête.

La Saskatchewan avait, en 1916, une dette de
$24,000,000 ou de $48.00 par tête ; le Manitoba, une
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«3,410,980 ou deWr IZ^t^'Tk ""« "^t'" de
qui demain, cherchera à swlt ^"1"' ^erreneuve
dette de 138,163,000 ou de 11 52 ml *" p«"«da, a une
oonaohdée de notre vroZ!^^^,Z ^7,2['ll

<'""«
'•9.75 par tête de la nonnl».;,. '^''^*®*3oude
ment de 1911, ou de J% T^,

" ';»'«t«tée au recense-
provincial de 1917 c'est Idir" '*?'„''" '^eenseme^ft
''-^ «e toutes ,es ^^Li;^ZZZZ.^ '^'"

-.N««T ANNUEL DE .X o„„ ,„,,„^,„^^

i"di,:e^^:^^:f,'r;u'efp„rds';fdr* "".p"^» •>-•
sur ce pays. ^ P°"" '» dette publique pèse

>ade'(tel;'slHrd"la''p"S~' T""' ""-""'^ »"
deUformation du .ouv^re^t^CrefaV'fe

,^Jpt^sr.-^nfe'-S1^r^de la province pour oavcp I.. sZaT: '.^o d" revenu
1918, 112«% „

P
suffiT::/^^*''^*' ''« '» dette et, en

LES EMPRUNTS

rét^Wi^fe^^^^ au peuple de
quement, sans avoir recoirs t,^ f'^'^'^'^^'^r économi-

Dii 21 mai TSQ7 o
^^°"^? *"x emprunts.

-U.t.c^rct57c=^^'ï»
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devait et,* employé à certa.rC^^oiS da™"!^!"''autorisant ces emprunts, et à nuflVautr^ fi^ o ?

Z:^'""""".
.-«serviteurs s" ta^en %ervi ^d'„'::

^n ^" .'"^"" •*" "^ «""Prunts pour pay« Ict d?

remL"u.^''LT 'L"""'
"'"' '""^"'"'' P^'^ «"' »" «*«iimooursepar le gouvernement Gouin Voici nn M^ides sommes qui, du 23 mars 1905 au 36 iTnms onaé^payees en remboursement des emp'runts Je^aî

Emprunt de 1874
, 2,723,873 33

Jôra 3,111,746. «7

jM? 2,698,000.00

Suri-emprunt de 1880. . . ! ?'^^2f2S?1,003,956.01

«oit avec l'emprunt temporaire de 1897
* '''

7^,'^.^
un montant total de î^^;i^i;ii;:^

1.0ns de dollars, vmgt millions même pour Siîer t
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Lp"1^;'n?J?-^°"
système de voies de communicationLe peuple lui renouvela généreusement sa confiance etplus de soixante députés libéraux furent élusCe n est qu à partir de cette époque, après avoir reçude I électorat l'autorsation d'entreprendre une viZreuse politique de voirie, que le gouvememenrconîmen

llâT^T"^''. ^^*?* ^""« ^^*^' ««« revenues
naires suffisaient amplement aux beso ns auxquels 1

actuelle, il a de temps à autres négocié quelques em

triSe^^r'mV^Vtns''^^^^^^^^^dwJ^ '^^';27,409.40, moins cependant le fonds

988 aST"''''*
dont le montant représente $405,-

difîont"
,i^^«,«°»P'»"t« ont été contractés dans les con-

fournn
P'"«>^orabIe8, grâce au bon crédit dont

En?. ^'°'^°ÏÏ ^* ^ l'excellente renommée de nosadministrateurs. Prenons, par exemple, le dermeremprunt en date du 1er juin 1916. Il était de4,oSà 5% pour une période de dix ans. Cet emorunt!^rapporté 99 20 par cent dollars alors queTemplt
95 63 et les bons de guerre de l'Angleterre 97. A cesujet, un journal conservateur, The Montréal C^.t*
ne pouvait s'enpécher d'avoué; iTTt nov ^9^^^^^^

per œnt nLV/. ''' ^î*'** ^f «4,000,000, bearing 5^r cent mterest, was disposed of at •99.20 oer «100No province of Canada can equal such a record'^ndeed

rthelr re^^nTr
'"'"^ "' ^^'^^^'^ "^ «^ ^^^at Britain

Ihina I Tî borrowing transactions achieved any-

commr2\^^*,fL^?u^'' *" ^«*''ds population andSa 'iSf-.**^",!^" r'' progressive province of

tr?es hâve «wT'"",*"'*^ .*"^ manufacturing indus-tries hâve steadily advanced. Its Législature and mu-
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nicipalities hâve not joined in the riot of socialism that is
loadinR some of the provinces with heavy debt» for
unproductive enterprises. "

Ce témoignage, au sujet de la situation presque pri-
vilégiée de notre prov nce, est loin d'être isolé. En
voici toute une gerbe que nous avons cueillie de préfé-
rence dans les journaux conservateurs.

Ottawa Journal Press, 7 fév. 1918 :

" II y a, dans le présent gouvernement de la province
de Québec, quelque chose de viril qui attire l'attention
et qui force l'admiration. Durant un grand nombre
d'années, après la Confédération, Québec a été gouver-
né par des aaministrations faibles, incompétentes et
même extravagantes. Le résultat fut que, aux yeux de
nos populations de langue anglaise, la ^eule province
française du Dominion était une province arriérée et
routinière. Le passage de sir Lomer Gouin aux
affaires a créé une véritable révolution. Nous conseille-
rions volontiers à ceux qui se livrent aux études de l'éco-
nomie politique de donner une attention toute parti-
culière à ce qui se passe dans la provin e voisine : ils y
trouveront leur profit.

"

Montréal Gazette, 12-1-18 :

^

" Le montant total de la dette publique de Québec
n est pas élevé, surtout si on le compare à celui des
autres provinces. Le record administratif du gouver-
nement en est un qui donne satisfaction à tous.

"

La Patrie, 16 janvier 19 r

" La province est dans une ferme position et il n'est
que juste d'en féliciter le gouvernement ".
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doit étrétnll utdTafe^^^^ '^ P-inee

Journal of Commerce, 21 novembre 1916 »

v-nce^nZ^^^^^^ une pro-

•1 n'y a pas une se' le provincPî -^^''' ^' Répression,
que Québec. Il „> ei/a "1 T '' î^"^^*^'*^ "^^^"^
n^ieux en état de faire face aux nrnHA ^^"'/. ^"' ««^««^
avec plus de courage et de ^^l "^^^ ^'après guerre
Québec. " ^ ""^ '^^ confiance que la province de

'^o"ir'
pazette, 15-2-19

:

mercrfeT'indtlîieTlt^-" T"^ ^'« -« d" eom-

ne pas se laisser emballer par irs^Iiï"
^ ' ^'^^"^^«^ ^^

fons socialistes. Aussf nuanH
^^'^^^^^''^^ ^t les agita-

au moratorium dans ïs luïrpl T ^"^ ^^°'^ ^^««nrs
t'on de Québec avait défàDH,

«!''''"'''' ^^ P«P"Ja-

A PROPOS DE TAXES



— 29 —

«l^ à la page l<^d^j™""rxri9^"
'""""" '"'-

feu 1wS m" M^a h"
•«"™""-P'-««™->.me que

le 14 octobre 1896'.'' P"»™?"" ^ Sherbrooke

repw'';;ôtT„""''"' ^'T «""vernement désireux de

«ur les petite cLurceUerpuTont a' Tk?''
"''" P"'

conservateur.. ,.,ais surtirir^Lt'^lrsu"^;!,:
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pour se payer le luxe de spéculer à la h»,,», j. » • j
rautomohilisme, d'emnlover de. îif. ? '

'"* '''

...oucharder les konZsZtnt''''""^ "''
' "'»"

plus chaque année" ?
'' •™' <''•" "">-

Et ces bons bleus finissent invariablement oar renr^

cttait'^nr:"™""!,"'
''''™'' •"'' '--P'- o"„Z^

^onlr^r TeTrtt t"'"
'"'"""'»'~"f ^- de P.

;^.M.r,eJeï^dTdet-b,-:-^^^^^^^

disait en 1912 que ces contributions étaient justes Au'

slaves iZl^'r* ^ .''"' "^"^ *^ gouvernement paye

1917 17 T ^ÎIu
P**"' ^^" ^"e« d'aliénés. Ainsi en1917-17, ,1 a déboursé pour cette fin $1 017 0^^\ Zn a perçu en retour, qu'une somme de 1227 488L'tmpât sur les successions.-Cet imoôt fuV rrA^ no i

conservateurs en 18Q2 Pf ni « • . *
*^^^ P*^ ^^^
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on 1906 en 1912 et en 1914. Leg conservateurs I'h
valent adopté de telle façon qu'il «e tr^uv^à ItJ ni^"ie« petites successions de $3000 en montant. Le^ libë!raux eux, voulaient que Tin.pôt touchât les riches naisnon les pauvres et, depuis 1912, les successions de JiswS

Veut-on savoir quel a été l'eflFet de l'amendement de1912 ? Les statistiques établissent •

vertes aulr^^nf^V*^"'
'" "T^^" ^^« successions ou-vertes augmente chaque année, le nombre des succes-sions atteintes par l'impôt diminue

;

2 Que, bien que les droits n'aient pas été augmentésot que
1 exemption ait été portée de 5,000 à 15 000 dotars, le revenu a augmenté considérablement 'Zson

1' Znancf/' '"^ '^^'""^ P"^^ '' augJntatioTde
1 importance ces successions

;

i.fl?' ^T2' "T*"' -1'' ««"oessions atteintes par l'iin-

It lue f^rt "•""«'«'""<"»'>« dans les campagnes

ricnesse et sur es progrès du commerce et de l'industrieen notre province ? C'est ce développemen ce sont

Tla'Stïr"' '"•''^"" '-«-nen'îation du "venuue la laxe sur les successions.
Les grosses fortunes, si rares autrefois, deviennent deplus en plus nombreuses et les gens fortunés, tout îom-

f^fhn/à^r'''"''
^"^^^"* fatalement un joui payer un

ri . -f T^' ^'^ ^"^P^t' «'««t donc l'impôt desriches et il est juste qu'il en soit ainsi. Les chiCs des

lTmZl6?:r'''''r' -^^^---nts à étudie"Tiii
Sm n /* '

]
^^""^ ^"'" ^^« «"ccessions-a rapporté 11 375 •

?4 ieUesLr ' f' ^"^'^ ^^' '^^^ successions dont14,à elles 8eule8,ont contribué pour 660,000.soit environ
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taxe a rapporté 4,7?6547"'(,. ,

"' ™ '""'-'«' '"

Donald, seule a fourni ,^ ' *. '""««'seion Mac
autres ^leces^ul"";,

,"a .teTo"? t^f''T «' ^'^

montant de 475 000 nnn„ t i ! '^' "" P'»»' ""

l'impôt.
""""saimt les ^ du montant total de

a dt"Sire^l8l5''"t79Y2°r"'*--^-«'' ^-^
la modifia sensiblement afifili «'"'™T"'^nt G"uin
Elle est auJourd'huTrédut à un di^^^^dt'''''"'''''^'-sur le cap tal versé auel n.,„ »„". ? •"" ° "" Pouf ™nt
tal. De cette fS„ 1*^ "" ,'^ '"''"*»"* <*« « capi-

tal n'excédant pTûn .nZ ""'"' ^'"Pagnies à capi-

ct les eomp^nfes àcao âr^'l-"!!r"
'^'^"''^ ^e 20%

ma°ufS:'r : etTs ulref/rJ? "'""^^ ''^^«^-. '-
Montréal eQuéSe de ,20 r ,,"'*'' ''''f» ^ ««0 ^our
n^^lpalit.. U t^n^S *L%Té"^XS;i-

dér?bi:^:r;:r^0™'™^::" "'^^' •'^ "^-^ --'-

û dérutgeTnLVu^trintlraT"*?^.^^'* -'"-
autresprovinces Ceïten^i * " ^""^^^ ''""^ '<=

et les statist"ques officLZ 1"° "" "™» P»'^ '<«''«>",

même de noTd'eS <^^^^^^^^^^ T^ '« î^' "isnagé

" I.'Evô„ement " du 23 mS rou dé
,""" '." '""" *=

ment :
" I,o cinii,i i,,,i , . f ,'7* déclarait expreasé-

p» qui court dans une proportion énorme.
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Les nouvelles conipaornip^ sont de plus en plus nom-
breuses "

Voyons ce que disent les statistiques. En 1895-96,
le gouvernement provincial incorporait 19 compagnies
avec un capital global de $1,814,700.00.

Or, en 1909-10, il en incorporait 180 avec un capital
de $28,374,765.00, en 1911-12, 247 au capital de $30,-
239,746.75, en 1912-13,393 au capital de $39,408,414.00.

Enfin, après un léger fléchissement provoqué par la
crise et la guerre, il en incorporait 195, en 1918 au
capital de 40,733,999.

Licences d'automobiles.~Le gouvernement Gouin a
aussi fait décréter que les automobilistes devraient
désormais obtenir une licence pour conduire leurs voi-
tures par les routes de la province. Cette obligation
a d abord été imposée non en vue d'augmenter le revenu
public, mais comme mesure de protection en faveur
du public. Depuis, on s'est aperçu que l'automobile
est la voiture qui détériore le plus les chemins et on a
augmenté le prix de la licence. Il convient d'ajouter
que I association des automobilistes a consenti à cette
augmentation à condition que le produit des licences
soit employé à l'amélioration des chemins. Et c'est
pourquoi le gouvernement a fait voter une loi affectant
à 1 amélioration des chemins le revenu des licences
<i automobilistes.

Quelques autres taxes ou ltcences.~Le gouvernement
a également imposé une taxe sur les opérations de
bourse. Personne ne saurait l'en blâmer. Il a aussiimposé aux détectives privés l'obUgat on de prendr ^ une '
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licence. C'^fai* ii««

.créé un burj*de :e„rn ''''î"'^' P""'»- "
imposé une légère ^ntriZS'" '*' """" «»'•"*» «

Question de nStéCu "lo""
•"" î*"^"» P*'"»"!*

a impoaé une t. "e /ur le" feux dW * '« ««»'«'• I

»ur chaque bi let suivanf» ^fe '""T"'''*
""'' <>"'

Wable existe dans tous L J. . ^î,""* *»»« sem
particulièrement onéreûS

"^

fL*''
'" ^'^'""'' «"« ««

«t un luxe et il estS oue ~ *''^' '*' ">**«*«
d'f'er au spectacle 'contribuer fn^K T ''S

'»''y»»«
D'ailleurs,

à la dernière session on d^ ^J"'5fV<'''
''^t»*-

aux municipalités le rev^, rf"'°"J^'1'"'»'>«>«lonner
«n droit de licence surfesd^rt,!""^*- " " ''»?'««
Son but était de réglementer S. i «"««matiques.
«font quelques-unes ne Wt?o„l^* ''* *** machines
et d en décourager fe^pl^'r™' "" ''«'"'«'cment

imféSi^crxTnturfuZprir".»'»-
ten-c: rtéSe'c ^rss*

£?'4''- <«-
plus équitable. * ' *»* '*P»r*i d'une façon

L'INSTRUCTION PUBLIQUE

avaiî plaTrinSo^'^ub,!"" Î'~""«-P'<'8rarame,
Il a tenu parole J-m»".

P"""*""» »" Premier rang, et
pour le dévekppeSenref l^r"™* "'« ""«»»t'"^
t.on publique. uTch ffre, offi^JT")

«^^ '''"«truc,
façon irréfutable.

*""*'' '« démontrent de
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SUBVENTIONS A L'INSTRUCTION PUBLIQUE

iK;..;... 'llt'Zll\Qm~nR 538,949.50

19".......... ^'ZZ
}»î^l?

m,»
igjjlj"; • 969,390.09

ioiol_iq ^>I77,233.06

loît" 1,383,415.31

llli.\t M35,515.26

ll\r\l 1,452,772.90

îgîti?;: ;

1,521,176.41

1017 iQ 1,578,361.36"""'*
1,581,464.80

,rLr •"""*' "'""•"''• " """'^târutXcrSî"

Ecoles d'agriculture $
Ecole vétérinaire
Ecoles ménagères
Ecoles d'industrie laitière.
Ecole forestière

Chaire d'Arpentage.

37,641.

7,090.

34,238.

15,000.

8,000.

5,000.

« 106,969.
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SUBVENTIONS AUX ÉCOLES PRIMAIRES

à $200^' ^^«^"^«'•f
"?ent Gouin a porté ce crédit

J5 ^:„ Augmentation
: $40,000 00Ces $200,000. sont distribuées à toutes les écoles Hp

Ainsi, en 1908, un crédit dp «innnn * *

Fnim^'f.^'^'^^^^P*''*^^ » 75,000

En 1911, il fut porté à 125,000

Plus tard, de nouveaux crédits furent créés en favpnr

«Tin .
"V" "*^*Ç*"*^ rurales qui payent au moins
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vilfpi"11f
"

i'

*"
"f

" de participer, avec les cités et les

nrl«l ^•^*'**«^^' ^^^^'^' les municipalités

i2ÏÏ)nnn^*'^'T!;'
^VJ^^^d'hui dans le partage de

SZ'àl'*' t P^"^'..^"«« P^'-tagent entre%lle.s

.ninim!l 4
* ''" ' condition de payer un traitementminimum à leurs instituteurs et nstitutriees.

CONSÉQUENCE

n.p^^ ^,«"«^"f.f
e de cette politique, c'est que le traite-ment des instituteurs et des institutrices a augmentéd ann^ en année, ainsi que le démontre le taSusuivant qui apparaît dans le rapport du Surintendant"

Institutr. recev. de
600. à 700. .

.

500. à 600. ..

400. à 500...
300. à 400...
250. à 300. .

.

200. à 250. .

.

160. à 200. ..

126. à 150. .

100. à 125. .

.

1912-13

8
26
75

180
547

2356
1887
578

1913-14

9
10
28
142
250
595

3281
869
114

1914-15

10
20
60

254
372
967

3472
524
51

1915-16

13
50
50

314
356

1351
3441
396
45

1916-17 1917-18

20
18
36

345
347
1839
3338
244
13

36
55

164
350
453
1985
3184
149

<<l'Les traitements de tlOO. à $125., écrit l'Insoecteur-

Sust1r„.'"°'",
'""'"•"<'"^'' ^»»t P-tiqueTnt dis-

dêllM à »fsS T',"' '""tit-trices qui reçoiventue 91ZÙ. à Ï150. C'est encore trop, c'est évidpnt

mkZ i°:
"'"".""* ""^ "•''" ' '""^ -l t pei"né
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nement s'efforce tous les îm.rr/ if
^* "^"^ '^ 8*»"ver-

les moyens possibles 'es/cer a n "^f"'"'"'
^^^ *«"«

le gouvernement doit être tenu 1. u? T^^""'' ^"«
de famine payés à ceux ^f

""/^«P^^s^ble des "salaires

c'o^t être ou /une insiïLr^ '-'"T"* '* Jeunesse",

rance crasse Les n! f. .
""^"^^^«^ foi ou d'une igno-

engagés eT pay2 ZecTeZTJr T^*"*"^^« '^^
scolaire, qui agissent enlSiiL^té l'""^"^""'^"^ment n a rien à voir ni Hp r..! "T ,

•. ^^ gouverne-
trats qui interviinn

"
enfr^ il"'

^^ ^°^." ^*"« '^« ^^n- -

et les maîtres ou îes
'

t 'L
' ^«^^'"'««aires d'écoles

tion possible étaU précïïétenr^^^^ '?V'
'"*^'^^»-

instituant a politiaurilTL ^ ."^^ '^ * P"se en
cipalités qui paient Li^""""' ^° ^*^^"'' ^^s muni-
tuLrs eT^^xtettutH :r 1^""^'^^^ ^"^ -«*'

J|;^;te donc que de. f^Ii^Ls^p^urTa^^^^^^^^^^^^^

AL.OC.T.ONS AUX .NS^,^^^^^^^ „ ,,^

Iior';:ferrTdrir^^^^^^^^^^^ ^^^^^^^ pour amé-
1897, il accorde reX/t,;^^:^^^^^^^^^^ >"'«
que les inspecteurs d'écolp; Jl ^ ''^"'' ^* ^ ««lies

plus méritants.
'' désignent comme étant les

Un montant de S17 4qi 7n „
1917-18.

^1^491. 70 a servi à cette fin en
De plus, afin d'encourager les mntfro. * i

ses à persévérer dans la carrière dfr^n •

^'' "'***'"«-

gouvernement, depuis IQOa TZ a
^"«^^^^gn^^ent, le

à «25 à c-eux ou à ce fes o^iVn'
'^^ ""." ^"^"^ ^^ «20

20 ans. Un crédit de 13 5TT'' x'^"^«
1^' ^^ «*

à cette intention '^ ^'* ^^^^ annuellement
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^^^ÏSW^^.U\V^^^^^^^^ DES

tutrice ne dlVll"'*^' ^"f
'^ P^-^«" ^'""e insti-

En 1912 refait dl^^^^^^^ ^'''
"^""^^"' ^"^ «75-

teur mâle devra être
.,''

''"îi^ ^Z"^^^"
^'"" ^"«titu-

qu'ellenWdepastaJ'""''^
'''

'' P' ^^ P«"^"

des instiU^trices
"^^ ^'^''^^ ^^^ instituteurs et

En 1914-15
En 1915-16 «46.985.

En 1916-17 ^''«O^l.

En 1917-18 47,164.

47,205.

SUBVENTIONS AUX ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES

à dépens'/; Ï50oiîl?'''""'«"^^"*'«««--n-n^
mentaires ' ^"^"^ ''"'^^'' ^" ^^^^ ^"-^ écoles élé-

Déplus, le gouvernement Gouin a on lon^î <• *
ter ce montant de $50 000 àS^ l

^- ^^!! ^'°''-

«150,000.
^ou,uuu a 15100,000, et, en 1907, à

Donc, encore un crédit qui a été triplé.

SUBVENTIONS AUX ÉroLEs MODÈLESET ACADÉMIQUES

Le montant de la subvention pavée en 1917 i«
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modèles ou académique de ga^^^^^^^^^
ensuite porté à $14,000.00.

^ ^ "^"^'^ ^"*

Les conditions imposées sont •

au mot: !;
'™'*'"'™' """"^l •"< ">"•*- -it de »400

traitât de^Sot: 1T„
"'"•^' ''"'"'" """-e u„

fo„'îs:rr„tX™'rr """ ''^"^«'-' <" -

AIDE AUX ÉCOLES PAUVRES

et l:^::;r;i;xtptvC "°" '"''^' -^«'"^^- ^'•'"-

PRIMES AUX MU^^,C.P.u«s LES PLUS

En 1905, le gouvernement Gouin a décifl4 .l'oii^
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INSPECTION DÈS ÉCOLES

Afin de rendre l'inspection des écoles plus efficace
» gouvernement a obligé les inspecteurs à visiter lesécoles de leur distirct au moins deux fois par année i a;ugmenté leurs traitements, et nommé deux ins'pect.eurs généraux

; 1 un pour les écoles catholiq Tetautre pour les écoles protestantes.
Voici les montants que le gouvernement a dépensésDour l'inspection des écoles.

"«penses

^"}?î^ $30,000.00

1912 n 67,000.00

JoiTi? 75,000.00

;l;t~^^ 84,000.00
^^^^

92,000.00

En 1912, deux inspecteurs généraux, l'un pour les
cathodiques et l'autre pour les protestants, ^on éténommés par e gouvernement. Leurs attributions sontde surveiller le travail des inspecteurs d'écoles, d'appré-

ZJZ ''''^'''' f '5^^^"" ^'""'^' ^^ ^*ir« l'inspection
des écoles normales, de voir à ce qu'il y ait de l'unitédans l'inspection des écoles, etc.

-^ « «e i unité

FONDATION D'ÉCOLES NORMALES

Il est inutile d'insister sur l'importance qu'il y a dedonner une bonne formation pédagogique à nos insti
tuteurs et institutrices. L'école normal est, dans tl
les pays, la pépinière des bons maîtres

; aussi le gou-vernement Gouin a-t-il cru sage de fonder des écolesnormales dans toutes les parties de^la province.
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''état suivant fera sainir v:.

Nombre d'écoles
i^ulivent. payées

En 1896: Jaequos-C'artier, pour garç. 1

Lava
,
pour garçons

. «43 000 fM)I^aval, pour filles 1 ' '

^
McGill, pour gare, et filles.

'

En 1905: Jacques-Cartier, pour garç
Laval, pour garçons.

I

Laval. 7).jur filles
"

I • -^

M.Oi".pour,anetfine. *
^''•««' «»

.laeques-CartiPr, pour filles'.'
j

En 1918 :Ja„ques.C,nier, pou, garçon,,
i-aval, pour garçons
Laval, pour filles.

Jacques-Cartier, pour filles.
Macdonald (au lieu de McGill) ;

pour garçons et filles.

K^mouski, pour filles
|Chicout mi, pour filles.
i

Nicolet, pour filles.. 1 « ,oe««
Trois-Rivièrçs, pour filles

'^ '^^'^•
VaUeyfield, pour filles.
Hull, pour filles...

Saint-Hyacinthe, pour fiiles
Joiette, pour filles.

St-Pascal, pour filles.

Sherbrooke, pour filles
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m«^i""ii 'y '^' ^^ ^"°'^« "°^™«'«'« <ie la province nasmoj.. de d.x auront été fondées par le gouvernement

PafhoH ^'^l^'
normales enseignant dans les écoles

que Ieu« maîtres et leurs maltresses 8ave„rSmeM

notre provmce ces fovers de snvnir ^/^^ ,"7°^^® °6

professionnel.
^ '*'^'''' ^^ "^ entraînement

ACADÉMIES DE GARÇONS

budge/unVL.f
"'''''''"^""* ^«"^" ^ f«it inscrire auDuaget un crédit nouveau pour encourager la construrtion et le mamtien de nouvelles académLs pour gar-

Ce crédit a été augmenté, d'année en année et il estmaintenant de $50,000.00
*

conSion'^un' ««"r---'^* ^ subventionné ladrrS co^VdTiXrcL''^^^^^
^'-^^^--
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ÉCOLES DU SOIR

Le gouverneincnt Cïouin n'a i»i>« nx^i.-x j»

ÉCOLES DE COUPE ET DE COUTURE

Nombre d écoles.

En 1897-98

1904-05
1917-18

1

25
155

Nombre Subven-
d'élèves t ons.

48 I 300.00
1485 6,400.00
5121 15,977.00

ÉCOLES D'ARTS ET DE MANUFACTURES

Ces écoles existent depuis très lnn«r*^«,« ti

dant toujours assez fréquent^^p^r -es ouWs
""'"

Nombre des écoles Nombre des Subven-

En 1917-18 43 ^iJ.'Sf
^io»«

^^ 2489 $16,000.00
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RÉSULTATS

vi«n!L'!!"^^*t'
obtenus par le gouvernement sont trop

f7nlJ
« '«"rtout,trop bien connus pour que nous insis-

tions. Un journal oppositionniste, "La Patrie" les
résumait amsi le 14 juin 1918 :

'

acIl!^T ^^ "^"î"**"- ^^ *'^<^"c»t»on, après les progrèsaccomplis depuis quinze ou vingt ans, nos écoles pri-maires peuvent a jsurément souffrir la comparaison avec
!^!1

I

^
r**"®^

provinces, sans excepter l'Ontario, ré-putée la plus progressive. "

ÉDUCATION SUPÉRIEURE

Universités

Jusqu'en 1912 la province octroyait annuellement
une subvention de $4,000 à l'Université Laval de Qué-
bec, une subvention de $8,000 à l'Université Laval deMontrai et ses facultés de droit et de médecine, unesubvention de $3,000 à l'Université McGiU, et une sub-
vention de $1,200.00 au Collège Bishop de Lennc^ville
Les subventions votées n'étaient certainement pas
proportionnées aux services que rendent ces institutions
et c est pourquoi le gouvernement a cru, à la dernière
session, devoir leur accorder une aide plus substantielle.

l^^^V^''^'^^
^*^*^ ^« Q"^bec, Laval de Montréal

^
i,> tÎ

/®^°*^®°* désormais $25,000 chacune, et le
collège B shop, $2,500.

'

«77''Rnn"^-î^'*?o!'''*''®''^ *^ **»"* <^<>nc maintenant de
177,500, soit de $61,300 de plus que par le passé.

Ecole d'arpentage de Québec

En 1907, le gouvernement Gouin a fondé une école
d arpentage à Québec. Cette école, qui donne un cours
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de^.fSo""™*"™» '"' "- "- '""vention a„„„e.,e

^^''^ polytechnique de Montréal

150 élèves suivent sL^ouÎ "''*'"™'^- P'*» "«^

m4'é1oîaid'e"eV:„ronrr' ""*"*' "* '"' « P-
•'«« suivant dessuZ:^ToZi:^Z^ '"^"'^

En 1904-05
" 1917-18. 1 13,000

40,000

mo^nîrrCSné^^^^^^^^^^ ^e s'être
est une pépinière d'ingénieurs des d1u« H

*"*'*'"'. '*'" ^"«
peuvent manquer de rendre de <^rSnH

"^^'^'^K"^ Qui ne
province. ^ ^® «*^*^^« services à notre

ÉCOLES TECHNIQUES

de^'CLJ^a^tra^rra ^-tcai.
entre autres choses?!" cW,^'!^'^'! ^^"^'^ ^i«»'t>
que : "II nous faùtlnT^^t!/^ ^'instruction pubJi-
des carrières usSs en I^anl ? "^^ ^' P'^«*^««
techniques" *'***"* ^'^ «'dation d'école
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de^M'Ctlo"^*', "T*'"'
''''"''" «•' développementaei instruction technique et à la créafinn ^'-«««ï

techniques. C»est le premier pa^
*'''" ^ ^'^^"^

Ai, A ^^ reconnaissance officielle du princioe etétude consciencieuse du système qu'il conviernSbllî

l^ZnT''\^''
municipalités les%lus im^rtanteÏÏé

CliST' VT'^^^ ^^« ^''«^^^ techni^es.

ration H^rV^oi^V''"/"
^'"'^ ^«^« constituant la corpo-

de rP.nl Pt^*^'^°/**"' ^^ Q"^»^« ^* ï« corporatif

4tlwf . ! i?">'^"«
de Montréal, et les aut^san Sétablir et à dinger des écoles d'enseignement teXqueLe gouvernement, pour sa part, s'engageaU To

1*

garantir les emprunts contractés par cefc^J^^U'ontS et 7r^To^ '^ ^'''^: PO"r l'école de 1^0^reai et de 1500,000. pour l'école de Québec et 2o kaccorder une subvention annuelle de $40,000. à chacunede ces écoles à condition que les cités intéi^sséesTeSsubventionnent également.
"ercssees les

On se mit immédiatement à l'œuvre et l'on décidade construire des écoles qui ne manqueraient pas de

>ien que la Roya Commission on Industrial Train-

énKil^LCf"
^"'- ' '^''"'^'''"^"'""* fédé'-^J' déclarait,en 1913 après avoir parcouru plusieurs pays et visitéun grand nombre d'institutions semblable., que l'écl

don^éT'v '''''n
'"""^ «r«-i«ée qu'il luravairé édonné de voir. De son côté, l'Evénement, journalcarrément antipathique au gouvernen.ent GouinSle 10 octobre 1916, que "pour l'enseignement ména^r'et

1 en^ignement technique que la province de Québec

a^ZZ^ ''''";*
''S?r'«i"-«' ^ ^^a 9ue loin ^étreZamère des peuples d'Amérique et d'Europe noua traçompjent^ers par où d'autres pourront suivre unTol^.

Témoignage aussi flatteur que mérité.
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.nn^^ff"'/,**"'''^/"
gouvernement était comorise etson effort louange par ses adversaires f P'^^^i ,

précieuse justification de sa Sm.J îi ^ ^* P^"*

d'atteindre à la louange, à cZ^T^^^ti^Tsa^^^^^^
amêres le gouvernement ne fut-il pas enTutL^

'

On lui reprochait d'avoir un amour désordnnn^'r.
les grosses et dispendieuses constructions Pp^nW^ ?

.c'est un fait admis aujourd'hui que pour la crst"'tion et l'équipement de nos écoles de MontJ^l T
Québec, la dépense a été loin d'être exagé^r^Ce/d^^
écolea ont coûté, t^ain, bâtiments, mobH er et outHlage compris, une somme de $1 275 00onn oi?
la seule école de Toronto n'a nas coÂ^i?^'

*^«'« <ï»e

millions de piastres. ^ ^*^ "''''"" ^^ ^^«"'^

On reprochait encore au gouvernement de ne oenserqu'à Québec et à Montréal et de négliger les ^.trlcentres de la province. Reproche bieff^Ue puT^^^^^^Sir Lomer Goum avait déclaré en 1907 en DarlanîT!
écoles que l'on projetait de fonder d^ns nos'îet principales viUes

: "Ces institution., si nos vœux se réali^nîferon souche, et, avant longtemps, chaque centra'mdustrielet commercial de notre province devraiposséder au moins, une école du genre de celles Znc,us entendons établir d'abord à Québec et à Mont

Depuis 1912, une somme de dix mille dollars estannuellement votée pour aider au maintien d'écoLtechniques en dehors des cités de Québec et de Mont!reai. iLn 1914, la loi 4 George V. chaoitrp Qn ^/„*
adoptée en vue "de favoriser la'créa ion d'"t'echnfques ou de cours professionnels."

Ces encpuragements n'ont pas été inutiles et le.
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écoles techniques sont en excellente voie de faire tâche
d huile. Il en existe une à Shawinigan, une autre à
Beauceville et une troisième à Sherbrooke.
En 1918, le statut 8 George V, chapitre 42, créait la

corporation de l'Ecole technique des Trois-Rivières
Le gouvernement promettait de garantir ses emprunts
jusqu'à concurrence de $150,000.00 et à lui donner un
subside annuel de $10,000.00. L'éc. le est actuelle-
ment en construction, et elle fera assurément l'orgueil
de la cité trifluvienne.

Enfin, lors de la dernière session, le gouvernement
a voulu favo iser la construction d'écoles semblables
à ceUe des Trois-Rivières dans les centres si florissants
de Saint-Hyacinthe, de HuU et de Sherbrooke. (Dans
ce dernier endroit, il se donne déjà des cours techniques,
mais dans un local insuffisamment outillé). Le gou-
vernement, comme il l'avait fait pour Trois-Rivières
s est engagé à garantir les obligations des corporations
nouvellement créées pour un montant de $150,000.00
et à allouer un octroi annuel de $10,000.00 à chacune
d elles.

Le nonabre des élèves qui, en 1917-18, s'étaient fait
inscrire dans les différentes écoles techniques, était
d'environ 1400.

Ajoutons en terminant que le gouvernement paie,
depuis 1907, une subvention annuelle de $5,000 au
Montréal Technical Institute" pour l'aider à donner

le soir, des cours industriels. Ces cours du soir sont
actuellement suivis par 1,400 élèves.

En résumé, le gouvernement accorde actuellement
pour l'enseignement technique industriel :
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A l'école technique de MontréalA I école technique de Québec • *^'^
Aux écoles techniques situai k J ' , 30,000

réal et Québec

.

^ *'*"'* **^ ^ont-
Au "Montréal Technical Institutp" ^^'<^
Aux écoles d'arts et manufac urel

'
" ^'^

Inspecteurdel'éducation;:^^^^^^^^^ 16,000

1102,000

l't"
^'""•''" *»"' 1« " juin 1918 :

«otre province a tracé l<- ..h.».:
rapport des écoles secondairt Td?'!'""''^^

^""^
Pratique spécialisé. Elle peut à hnn h ! f«««««ement
de ses magnifiques écoles^In '*'^'^^*^^ «^«"«use
«uerre, nous avons enquelourr?' "^' ^^ ^^^'^t ^a
mencé à préparer l'oeuvrp 1^ '*^ ^"*^^" «* corn-
guerre. Stos"^ P^'n ipaux centT"'!;'"^''"'' ^« ''*P'^-
dé à leurs écoles te^hnTques I '"iT"?^ ^^^-tévidemment la plus imp^rtStP rl T^ ^^ Montréal,
moins de 800 élèves^e Î?I '

ip^""^"^^^que d'autres villes réclament H
P'«^^"«^al déclare

qu'elles les auront. Strdéclatatior"'^ '^^'«« «*
jouir personne autant oue Ips m ? "^ P*'"^»»* ^^'

pouvoirs publics ne Uveit a^r^^r^^^^ <ï"« ïe«

procurant la main-d'œuv^ h^in '^"^ ^^^'^^ '«»»•

créatrice de l'industrie" ^' ^"^ ^«^ 'a force
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LÉCOLE DES HAUTES ÉTUDES COMMERCIALES

Fnî:r"?"'ï
^*'"*^* ^'^*'**'^ ^«« ««"tes Etudes et lesLcoles techniques, en 1907, Sir Lomer ne prévoyait ni

treT:;:e"^e" f:"^'
^^^^econstruction qui devTsc2-

ces r.S o^o..-
•'
'^P^**^*»*' ™é™e «'il eut pu prévoirces (.^ux choses si grosses de conséquences, il n'auraitpu agir avec plus de clairvoyance. Ce qu'il faut à notrepays en ce moment, ce sont des techniciens expéri^^^^^^^

et ril fTuttn'
^"'^ *^"^« "«« "«»^--« -^"ie"le".

affa?rï« J ^^'^' '^ '**"* *^^« **«"»"»«« rompus auxaffaires et connaissant tous les secrets du grand com-mère^ international. Les écoles techniques eri'é3edes Hautes Etudes n'ont d'autre raison d'être que J!former de telles hommes. ^ ^^

po^if'eh; TJ^I' ^" ^""^'**^°" ^' «^"« ^««'e s'im-posait. Elle était nécessaire pour- compléter le cvclede notre enseignement commercial
^

Dau^'th'^Si""'* K- ^'^f^r^^i*^ Laval de Montréal, Mgrl^auth, disait bien clairement le 14 septembre 1906 :

d'élahlfr*'\r'
simplement un High School qu'il s'agit

llni-
^"^ ^?** ^^ '^"« '^^tu'e n'entre pas dans

i MontréT*! "rT***»"^ «"P^neur. Et icTmême

"Ce qu'il faut c'est un couronnement aux études faites dans ces écoles secondaires et même dans les coUè^^^^^plus proprement dits classiques."
*^

Comme pour l'établissement des écoles techniques legouvernement Gouin créa une corporation quTcïargea

^1 déurr'"*^"!' ^^**^ corporation est com-posée de délégués nommés par la chambre de commer-
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ce^de Montréal et de délégué» nommé» par le gouverne-

™~??;"r """ '™ *™'*' techniques, le gouvernement

ftabU lîIT''T" "'"' '" ~n»rat;ion *dutS™^

Que l'école des Hautes Etudes Commerciales soit un«»des mieux aménagées qui soit, que son programme soitdes plus efficaces, nous n'en voulons d'autr^Dreuve

Après avoir examiné les plans de l'Ecole des Hautes

s.«t?;h'T
""^'^'"'^ d'enseignement, ses programmes

Tm/dam/^^^^^^^ 'r ' 'Tl' ' l'Ecole^u/dipCae médaille d or. Ce succès obtenu par notre Univprsité comnierciale est d'autant plus remai^uable qu'est dans les usages de n'accorder que la récomnenseinférieure aux institutions exposant pour la pr^Sefois et que l'Ecole est trop nouvelle pour poÛvS[r mo^!

"L^L^rL'u^^^^^^^^
"" -seignemenTcom^elesaZs

eco es supérieures de commerce qui exposaient
Il est un reproche que l'on entend quelque fois ausujet de cette école. On prétend, chiffres "„ mainsque chac/un des élèves qui la fréqientenTcoSte î opcher à la provmce. Il se peut. C'est généralement lecas des mstitutions nouvelles. Ce fut ifcTde VEcolepolytechnique. Ce fut longtemps le cas des ét?I^normales

;
elles existaient depuis près de vinS ans^l'on entendait encore le même reproche CetnSantquoi de plus utile que les écoles normales ?

*^*^"'**°*'
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Après avoir assis son œuvre sur des bases puissantes

après avoir vaincu toutes les difficultés et fait taire tous
les sots préjugés qui s'élevaient contre l'école des
hautes études, après avoir libéralement assuré son
avenir, le gouvernement Gouin trouva que l'heure était
arrivée de l'affilier à l'Université Laval de Montréal.
L'Ecole des Hautes Etudes Commerciales ne peut
qu'ajouter au prestige de notre grande Université fran-
çaise dont l'influence se fera de plus en plus considéra-
ble sur les destinées de notre province et de notre pays.
Comme il fallait donner une compensation à l'élément

protestant qui avait contribué, comme tous les autres
éléments de Québec, à la fondation de cette école, le
gouvernement décida d'inscrire annuellement au bud-
get une somme de $8,000.00 et de la verser entre les
mams du Comité protestant du Conseil de l'Instruction
publique. Cette affiliation a été faite sans molester
la minorité protestante, et nous pourrions plutôt dire
avec son consentement. En effet, à la séance du 25
septembre 1914, le Comité protestant du Conseil de
l'Instruction publique a adopté la résolution suivante :

"Considérant que, pratiquement, des élèves de langue
française seulement ont fréquenté cette école depuis son
ouverture et qu'il n^ a pas apparence que cet état de
chose vienne à changer, ce Comité recommande
1 affiliation de ladite Ecole à l'Université Laval, sux
conditions susdites", c.a.d., une compensation de $8,000
par année.

Si la fondation de cette école avait été une satisfac-
tion pour tout le monde, sauf pour quelques grincheux,
on peut dire que son affiliation à Laval a été approuvée
par le sentiment unanime de notre population.
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"J'aurais voulu aller vous dire toi.t in k-
pense de votre Ecole des Haute! F*„ï

*^" ^^"^ J^
Je l'ai suivie de très près iwî!/ 1^' commerciales,

merce ne tardera pa's à l:Tet^^^^^^^^^
qui vont lui arriver. Les examens H l

"«"^P^t^nces

été tout à fait remaro.'mhi!
^''*"™^"« ^^ «« d'année ont

et fier d'entêLTnS finil;^^^^^^ T' ^T'' ^'^ ^"*^'«««é

qui leur ont été posées T-'^'""*'' '"'^ ^'^'^^^^^^

de l'année, dans' nostoles^rnosTar^es '" ^^""
eiales, un. campagne que la Z ff

^'^^"^'«^ commer-
venue compromettre ctt^ 1

"^^ eonscription est

ment, je la re^^ai sîtAf
,'^"^P*««« ^e recrute-

j'espère que no^uratas rempl r dlT' '''^'''''' ''

magnifique école." ^ ^^ ^°"^ '"J«t« notre

AGRICULTURE
C'est dans les temps de crise cnmmn

avons traversés depuis 1912 o/.p r^ ^""^ "^"^ "«"»

l'importance qu'il convienV'd'aH.lr '?T''"^
*«"*^

Si la province de OuIhlT
*"*^^er à l'agriculture.

exempfe quHui tt^rfnd^oC^^^^^^^ -'

nomi; de nl^latio^^^^^^^^^^ ^'^-
santsquel'agricultiipp«r^or / l ^ Progrès crois-

prit dlntreS des c"!^^^^^^^^

<='^ez nous, grâce à l'es-

aux efforts fructueux du tn " ^* «"^'^ égalementII* iruciueux du gouvernement Gouin.
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.t HnHn
?'*"''' ''\^ ^* ^*'" ^" '* prospérité des nations,et I industrie manufacturière, le commerce ne sauraient

progresser là où l'industrie agricole périclite
Ces maximes économiques, le gouvernement Gouin

QUOI il sW^^^ "1 ^' ^"' ^^P"^« ^^«^' «* «'-«t pour-

d améliorer la situation des cultivateurs

euL^d^nstS^lr^rran^ts-r^^^
'^^^ '^^''

1907-1908 llliTom

Î^OQ-J^IO 317 300.io

ll]?-]?]'^
436653.95

1912-1913 436,133.64)
isubside fédéral 139.482 40 1

1913-^4
450;480:oo!

bubside fédéral 159,482.00

1»1V?^5 398;500.0ol
bubside fédéral 187,409,00

}

1915-1916
470;861.00l

loifi
^ ^^^^ fédéral 215,310.00

*

1916-1917 502,700.00
Subside fédéral 243,212.00

1917-1918 764,249.00,
Subside fédéral 271,113 00

)

Cette somme de 1,035,362.00 ne com
subventions accordées, en 1918, pour la
surproduction agricole pour laquelle il a
une somme de 1120,000 00.

575,616.04

609,962.00

585,909.00

686,171.00

745,912.00

1,035,362.00

prend pas les

campagne de
été déboursé
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pour a&rru 'dteCSTe ?"•""
?

"'•»»'*'

der„ié«e année».' Mairée n'S ^m tu'"'
'" '""'

DÉPENSES TOTALES EN FAVEUR DU CULTIVATEUR

Agriculture

Campagne de surproduction
. . .

.'

! .

.

' ^'?^^'?^
Chemins de colonisation 1-^0,000

Abolition des oéaires 303,286
* 70,145

^""" ~t^^m9

3e la'lo'iXXrnl^t m?, "rr";''*^ «" -«'t"

non plue, des montants affec^ à WnLr ^-t^V»".
et^nt les cultivateurs p^^ent' un?CTrt

''''"'

Les cultivateurs reçoivent heai.^n..., .* '^

ib contribuent très pS, au ttés» nuX 'll^Jf
°"'

le. corporation, commerciale, et ^toptt^'^.T
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bourse ne les atteint pas du tout, et il en est de même
des licences d'hôtel, d'automobile, de détectives, etc.
11 n y a à la vérité, que la taxe sur les successions qui
les touche, et encore, Sir Lomer Gouin a démontré,
dans un discours qu'il a fait à Montréal en 1915 (ses
chiffres n'ont jamais été contredits et ils ne peuvent
Iêtre,ca,r ils sont officiels), que les 1045 municipalités
rurales de la province avaient ,en 1914, payé $38,183.78
a titre de droits de succession, que cette somme repré-
sentait en moyenne $36.54 par municipalité et trois
sous par tête de la population rurale.

Il n'y a pas à dire, trois sous par tête, c'est plutôt
mince !

«-
« f «•"»

ÉCOLES D'AGRICULTURE

On aimera probablement à se rendre compte de la
façon dont le gouvernement distribue son budget de
agriculture. Voici, son premier souci a été pour

linstruction agricole. D'abbrd, il subventionne large-ment les écoles d'agi-icultu^e-il leur allouait $112 (XK)
1
an dernier, tant sur le budget que sur le subside fédé-

h! i?l
leur accorde, en plus, une indemnité mensuelle

de $700 par élève, en sus de vingt.
Grâce à ces subventions, Ste-Anne-de-la-Pocatière

et Oka ont considérablement agrandi leurs collèges

dll^"''^"*
maintenant loger un plus grand nombre

d élèves que jamais.

L'ÉCOLE DE LAITERIE

^.^*T''^r"«/°®n* a perfectionné l'école de laiterie

une dt. m?'"" *"'.•»J'^
P^^"* ^"'«"^ ««* maintenantune des mieux outillées sur le continent. Il lui accorde
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-r';ï''r. tr';:::;::::»:" r- '""-"-^ '>"••

plus .'xpërinienKis Ain.,.^„? .
''"•''"W"'» les

de la qualité de no» nSifi •.™ '"""""' «'"nstante

ÉCOLE OE MÉ
^if?Kg>f,°Ry^l"teR"g,2«=NCE

nouvel édifice atoilîmén, "Tr^'"" '^«""ent d'un

«ménagé, où lea pX,^ p^^utSl'r • "'"J"'
"'

""r rrïï'^"' vraiment eTcacê '" "'"'' '''"'""

Çai^d^'^en'^'rLériot"''''''' '" '-"'" •'™''' '—
rôle considéraUrdeDukonl""^"'''-"'''''' « J»"^ ""
««rte. PuiM^Lli?" ?*'*"" vingt-cinq an» qu'elle

médecins "XSST„ ' '""'" •"' »«""'"•"«

d'un Paûd'»e;,urfa™"tie4r, "" '"'"'"'"•''' «""'

ver^menr'"
"" **'"''""'"' ""'ventionnée par le g„„.

COURS ABRÉGÉS D-ACRl CULTURE

d«»ner dea co^ ab ég^ dwJ"'"";' T^"' '»"

-<.nant de nrcoCX'ieu^t™' Il p^T^'
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rei qu l8 accomplissent une œuvre utile en allant «ou

r

ains, d.ro porter à domicile l'enseignenien? qîi 'nTse

Tn^flff'"7^.^"%'^"^ '^« collèges d'ijcultur^t.n 1918, 8 est donné 533 conférences. 94 dénions^trations pratiques et l'assistance a été de 30,^0 pllr-

SUCRERIES-ÊCOLES

Beaucoup de personnes sont étonnées d'HnniP,wl..o

nos cultivateurs ont perdues psr leur faute que de s, r^et de sirop de qualité inférieure ont été Jod„its3
nés a vus prix, alors qu'il y aurait un marché illimlié

fou ou^WerÏL ? r""'!"\T *"•"-»'» ''«î
"toujours bien faits, bien classifiés et bien emballés

Ueiwrultrfétahr'i'
'"" '" ""<-. 'otrn'IX.ue, agriculture à établi trois sucreries-écoles • une dan ^i

t^!T''J^ 'f«'^"
P*^ excellence du suc e d'érabî"'une autre dans le comté de l'islpt ^* «..« ? • • , *

dans celui de J aK»ii« 7? ' * ^"^" ""® troisième

AGRONOMES DE DISTRICT

ae. les jeunes, il était de sage politique de faire péné-
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trer l'instruction agricole jusque près de ceux oui non

S:frr* P^"'' ^" ''' de fréquenter le'sécoleîE ilL H. i'"'°'^
"" *'°"^""* P*« facilement lelowjr de se déplacer pour assister aux expositions auxconférences et aux démonstrations. Afirque pas un«eul cultivateur ne puisse invoquer le moindre p?éterte

iTL^^riS^T"' ^'' "^«^»^"" procédés de culture
1
honorable M. Caron a nommé 32 agronomes qîl'

les cutvaTeurà H '"^T'T '"^ ^«* -^•«"^' '^-'ent

ions H?- .t
^'''^'''^^' ^^"" ^«"»«"t ^**« consulta-

aSletltc""^^^^^^^ ^"'^^^"^"* ^- ---tions

de^nol'lo.tl^r'^r''™"' ^^.
^^«*"^* ^«* «» b»«n '"«^'onnue

de fp^iVr
^"' ^'' '°."'*^^« ^« ^«"^té «nt tous décidé

DarlL ifnr ^"' P*'*^' *^^ ^""^ traitement. I/autre

Kair^LultuT^^^^ P.*y' P*' ^« département
I

' ?Ç'*.<'"""re, cela va de soi. Ajoutons aue tons

W^rde"^'!!? "* '" P"»^»'» ont malL^n
1 avantage de posséder un agronome.

ÉCOLES MÉNAGÈRES

et^e S?pil^i'"f'''f^^*
**"' ^""'^' ^«»«« de Roberval

ventL ' '"'' »*c^-vaient $3,800.00 de sub-
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L*HORTICULTURE A L'ÉCOLE

Le gouvernement favorise également l'enseignement
pratique de l'horticulture à l'école primaire. On peut

7/^1^^^/"^ *^"^' ^^P"^" ^"^^^"^« *""^«' «"-delà
de 60,000 élèves ont reçu à l'école des notions d'agri-
culture notions très élémentaires sans doute, mais quien éveillant leur curiosité naturelle, ont laissé dans leur
esprit des im ^ssions et des idées favorables touchant
la culture du sol.

Le ministère de l'agric ulture a tout particulièrement

HtLT^Ï 'f
'fO'iv^ï^fnt agricole par des subventions

destmées à l'achat de grains de semence, de récom-
penses pour les petits jardiniers, etc., aussi pour lanommation d'agronomes de district qu'il a chargés

scolaires
^''"*'*'**"'' ^^ l'organisation des expositions

rfp^L^S '***?f*^!,*"t de constater que le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse suit, depuis deux ans, l'exemple

dtTaXrsS,^:^"'^
'^"^"^^ ' ^ ^"^P-"*^ ^^^'^

LE JOURNAL D'AGRICULTURE

ment".%*f7"*'
^^. "*"" ^" ^'^'^^' ««"" d" ««"^erne-ment a été et reste encore pour l'instruction agricole.

Il n est donc pas surprenant an'il «^ ««; ir.*AJ2x ^_...

réussi a en laire un des plus intéressants que l'on puissetrouver, ainsi que le démontrent les nombreux témd-gnages que le département a reçus de pubSteseuropéens II est rédigé en colSboratioif par d^s

dmZ^ 1""' ^«n^Pftence reconnue
; chefs des

différents services, professeurs de nos collèges d'agri-
culturo, agronouies de district, ets.
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Sa circulation dépaam aujourd'hui 90 000 C"»*donc un de» plu» importants journaux deUproilnt

J^ t)8,000 membres des cerces agricoles le re<v.iv.nt

f^hZ^'r"*•
•

"^ ^'•^ "^^'-«* deStciétSTdC"

r,":.:;,eT;^-tr^Sjt ^-^ s

COOPERATION AGRICOLE

Pour augmenter la valeur de la production ain-icole

Z^a^rM trr '^ ^^'* '" ''"'^« alin.e^n'Jilré:;

'2vô«r .??'**" * vigoureusement poussé de
1 avant une politique de coopération agricole L^succès a dépassé ses espérances

^ ^
Il y a quelques années, nous n'entendions iamAi»parler de coopératives. Aujourd'hui, il en e:^stê 2Mdont plusieurs sont très prospères et rendent des^

rul'''"*^' ' '**

'^T" '^^'^'' CitonB entre aut^^^
1
Union expérimentale des agriculteurs dont les exSriences en aviculture ne manquent pas d'^tértT

dontrX> '^^^'^'^^^ Producteurs de Lmete
-^82%

,
citons aussi la coopérative de la Vallée d'Ya

a^^coV h"'T'
'*'"* P'^rtieulièn.ment la cc^^rltT^eagricole des fromagers de Québec, belle, grande et

inTontant'de |,5^5Sr0ù'* FH
'" '^^'^•"" »""'

blpmpn* nn ^ ;*7**^'"f3.00.
Elle est mcontesta-

conSé à vllT""?'
''^P'"'• ''«portants qui ontcontribué à 1 amélioration de nos produits laitiers.
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Idont/ ^" '^'u'"'
'^^*''' ^^ classification qu'elle aadopté, les cultivateurs ont tout intérêt à no vendreque des produ.tj, de première qualité. EHe tu td aiUeurs auprès de la classe agricole d'une faveur Z«

Im p;i"tT(!^
Elle con^ptait, à la fin Tl^n""ivu près de 5 000 membres

; une centaine de cooné-ratives locales lui étaient affiliées
; 500 beurrerTs etromager.es lui confiaient la vente de leurS^e et deleur fromage, et des cultivateurs de toutes les parties

rfu^'^^V"''^'
celle de leurs produits

^

Pf n/^* ^*''*'" ^'^ ^^^^ ^^ ^«tte «uvre qu'il a créé,,et personne ne contestera combien il a raison.

SOCIÉTÉS D'AGRICULTURE ET CERCLES AGRICOLES

toiife
f°"r«r>»«°»ent a toujours donné une attention

agricoles et il a considérablement augmenté le mon-

KrÎl^!' ^"' '"* ^^'^^ «* 1275.167.38 pour

Aujourd'hui, chaque société peut recevoir $450pour organiser des concours de ^écoltT «i.r nîoî^ ?
pour tenir des expositions de grait** d1 TmeTce II

sub'^rtiors/^fle
'"

t*'°"«'
«*»« ^'^-r -WeKUDrenuons spéciales qui leur sont a ouées suivant l».

c«rco„,t.„ces,pour le. aider à acheter d*Su * t
Zèx^ï^''" '*' '^*'"*» permanentes pouH. "nue

srpiu?î;?.rTcordX&Lr.':'=
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d'Agriculture. Cela faisait en moyenne $60.00 par
cercle. Or, aujourd'hui, chaque cercle peut toucher :

Subvention r^ulière $ 50. 00
Prime pour la garde d'un taureau 50 . 00
Prime pour la garde d'un verrat. 1 5 . 00
Prime pour la garde d'un bélier. 15. 00

$130.00

et ses membres ne paient rien pour recevoir le Journal
d'Agriculture.

Nombre des membres des sociétés et des cercles :

1918 24,0^ 75,000

ENCOURAGEMENT A L'INDUSTRIE LAITIÈRE

L'encouragement à l'industrie laitière se manifeste
sous bien des formes : fondation de coopératives,
réclame intelligente faite aux produits laitiers, maintien
d'une école parfaitement équipée d'industrie laitière,

subventions généreuses aux sociétés d'industrie laitière,

primes pour chambres de maturation, aide à la cons-
truction de silos, primes accordées aux concours de
beurre pasteurisé, primes aux fabricants pour encou-
rager la bonne tenue des fabriques, etc.

Pour encourager l'industrie laitière ainsi que pour
aider à son amélioration, le gouvernement souscrit
annuellement une somme de 12,000. en faveur de la
Société d'industrie laitière ; en plus, il paye les traite-
ments et défraie les dépenses de voyage des inspecteurs
de fromagerie et de beurrerie, soit une somme de
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180,000.; enfin, il accorde une subvention de 27,000.
pour diverses fins, soit c mme primes aux fromageries
et aux beurreries les mieux^tenues, soit encore comme
primes pour la construction de silos et pour chambre
de maturation, soit aussi comme primes accordées
aux concours de beurre pasteurisé, etc., etc.

L'INSPECTION DES FABRIQUES

Les conditions requises pour assurer la qualité du
produit laitier sont: un bon outillage et une bonne
installation, un fabricant compétent, une inspection
suivie et suffisamment rigoureuse. Les fabriques mal
outillées et mal installées, conduites par des fabricants
pl-îs ou moins connaisseurs, nuisent à la bonne renom-
mée de nos produits laitiers et causent un tort irrépa-
rable aux bonnes fabriques. Cest donc remplir un
devoir de justice envers ces dernières que de forcer
les premières à s'améliorer, à retenir les services de fabri-
cants diplômés et à s'outiller d'une façon conforme
aux lois de la propreté et de l'hygiène.
Le gouvernement n'avait pas le droit de se désinté-

rwser de ce problème et il s'est appliqué à rendre plus
efficace 1 inspection des fabriques de beurre et de fro-
mage. Personne ne saurait lui en faire un reproche.
Les bons fabricants n'ont rien à perdre à une inspection
équitable et régulière

; tout au contraire, c'est, pour
eux, un encouragement et une protection. De leur
côté, les mauvais fabricants ont tout à gagner à changer
leur mode de fabrication, puisque leurs produits com-
mandent un prix plus élevé su. le marché.
En IQIO, le gouvernement a fait voter une loi décré-

tant la réglementation des fabriques de beurre et de
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fromage et l'obligation pour les fabricants d'avoir undiplôme de fabrication et un permis d'exp'oitation.

Enfin, pour créer l'uniformité dans l'inspection, le

t

K^vernement a décidé, en 1915, de nommer lui-même des inspecteurs et de les payer directement, afin
;

fl de les soustraire à l'mfluence des fabricants.
Ces deux lois ont donné les résultats les plus satis-

faisants et la qualité de nos produits en fait foi tous
les jours A plusieurs reprises, à l'exposition de
roronto les exposants de Québec ont remporté forthonorablement la palme sur leurs concuiîents des
autres provmces. Qu'on se rappelle le cri d'alarme

a^' Ta'l^t^;''^''".'^
''^^^"*°' " y «* ^ »-»-"--ans. La liste des récompenses pour le beurre de

crémeries décernées à l'exposition de Toronto esthumiliante pour les fabricants de l'Ontario La
majorité de tous les prix est allée à la province de Qué-

^'r- ^*J'
^""'^^ Chronicle" (conservateu^

ajoutait
: Notre province a raison de s'enorgueillir

des remarquables succès remportés à Toronto par nos
manufacturiers de beurre et de fromage qui paraissent
avoir battu presque tous leurs concurrents." Ces mois
derniers la "Montréal Gazette" (conservateur), en
pariant du beurre acheté par la Commission impériale,
disait

: 'Quant au beurre, la palme appartient àQuébec. Les 39,000 boîtes fabriquées dans notre
province et achetées par la Commission, ont été classéesnuméro un pour plus de 94% du total."

Aj'outons, pour compléter ces renseignements, que
le département de l'Agriculture a maintenant ui ser-
vice parfaitement organisé qui voit à la construction
des fabriques à la fabrication des produits ainsi qu'à
leur vente. Nos cinquante inspecteurs ont chacunun territoire bien déterminé à surveiUer, dont ils sont
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responsables. Ils sont sous la direction de cinq sous-
inspecteurs généraux, qui les visitent et les conseillent.
Ces derniers relèvent à leur tour de deux inspecteurs
généraux, l'un pour le beurre, l'autre pour le fromage.

AMÉLIORATION DES TROUPEAUX DE PORCS
ET DE MOUTONS

Depuis 1910, le département de l'Agriculture orga-
nise, chaque année, avec le concours de la Société des
éleveurs de la province de Québec, des ventes de porcs
et de moutons de race pure enregistrés. Les sociétés
d'agriculture et les cercles ont le privilège d'acheter
à terme. Ils en profitent largement et cette politique,
quoique récente, est en voie de produire d'excellents
résultats.

Comme conséquence de cette innovation, l'élevage
des animaux est de plus en plus en honneur dans notre
province.

La "Montréal Gazette" disait, en 1916 : "Les éle-
veurs de Québec comptent maintenant au nombre des
mieux connus en Amérique et ils commandent les prix
les plus élevés pour les animaux qu'ils vendent."
Témoignage précieux mais bien mérité.

LA CULTURE DU TRÈFLE

La culture du trèfle donne d'excellents pacages et
par conséqupnt, est très utile à l'industrie laitière.
Cest pour cette raison que le département n'a pas
cessé de l'encourager. II a établi 56 stations d'expéri-
mentations et il a mis un grand nombre de batteuses
à la disposition des cultivateurs. Comme conséquence

ÏSf!wS'^"*^"*
maintenant, chaque année, de 4 à

600,000 livres de graines de trèfle alors que nous n'en
produisions pas une seule livre il y a quelques années.
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L'AVICULTURE

ti^

Dans ces dernières années, Je département a organisé
*'

Ztr'"^
spécial d'aviculture qui s'occupe tout partitcdièrement de développer et d'encourager l'indLrie

avicole dans la province. Outre le personnel du burea"

aui'^t'^r. r'"''f"?
'^ instructeurs et démonstrateur^

manière fJn-K.
^* ^" f?'"*" P'^P^^^' enseignent d'unemanière tangible aux cultivateurs, aux élèves des écoles

ménagères, normales et même rurales, les divers pro-

lW,h1- "^^'^v^r
^^ 'ï'*^i«"»ture moderne,"s

et l"emb^l?
"'

^^^'^^«f
^""'^'''^ J"«^"'^ ^» préparation

En plus le département de l'agriculture a organisé,
à travers la proymce, plusieurs stations avicoles dé
démonstration où les cultivateurs peuvent acquérir
les connaissances dont ils ont besoin pour faire de l'in-
dustrie avicole une mdustrie rémunératrice. La coopé-

I? 111 -if ^TT^^'^ î *J°"*^ ^ «on commerce celui de

â 7^! A
'* .^^'. ""^^^ "* ^"« cultivateurs n'ont qu'àse louer de cette initiative.

L'an dernier, par exemple, nos instructeurs, aidésdes agronomes de districts, ont distribué aux enfants

2?nn J"""^^"'
.P°"' «o^vaison, 27,600 œufs, soit

2 300 couvées de 12 c^^fs. De plus, nos instructeurs

San- 1 *i-Jî
'"7^'"^ ^* construction de 68 poulaillers

dans les différentes parties de la province. Une somme

fff?^ t
^' *^^'^ ^^"^«^* ^' «"^'"de fédéral) est

affectée à ce service.

L'APICULTURE

L'apiculture s'est prodigieusement développée depuis
quelques années Ainsi, de 1911 à 1917. la valeurTs
ruches a grossi de 1252,160 à «664,540.; le nombre des
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ruchers de 45,400 à 66,460 ; le nombre de livres de miel
récolté de 1,500,000 à 3,000,000. Quant à la valeur de
notre production, elle a augmenté de 100% et au-delà.
Le développement de l'apiculture est dû surtout à
l'appui généreux du gouvernement qui a organisé un
service spécial d'apiculture sous la direction d'un expert.
Il a ensuite nommé plusieurs inspecteurs qui sont tenus
de visiter les ruchers, de faire des conférences et, en
im mot, .d'aider les apiculteurs. L'an dernier, le

département a vendu à ces derniers, pour la moitié du
prix d'achat, 1,163 reines italiennes.

L'ARBORICULTURE

En matière d'arboriculture, le gouvernement a égale-
ment organisé un service spécial qui rend des services
inappréciables à ceux qui s'occupent de vergers. L'an
dernier, le service faisait distribuer, dans la province,
21,000 arbres fruitiers. Le gouvernement a mainte-
nant 28 stations fruitières, 23 champs de démonstra-
tions et 6 vergers de démonstrations. Une somme de
pas moins de $40,000.00 (budget et subside fédéral)
est affectée à ce service.

LA SURPRODUCTION

Les vivres, par suite de la guerre, étant devenus de
plus en plus rares et dispendieux, non-seulement en
Europe mais encore dans notre province, le Départe-
ment de l'Agriculture entreprit, l'an dernier, une cam-
pagne de surproduction qui produisit des résultats
mespérés. Voici, tel qu'emprunté au Journal d'Agri-
culture, quelques-unes des "activités administrative"
les plus fécondes de l'année 1918 :
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L t,*

1) On a fachtë aux ciltivateuni d'une manière
efficace et expéd.t.ve l'achat de« grains de semences
dont Ils avaient besoin. On a conclu pour eux des
arrangements avantageux.

2) On leur a fait acheter à d'excellentes conditions
les engrais alimentaires dont ils avaient besoin-son,
gru tourteaux de lin, blé-d'Inde, criblures de blé, etc.On les a tenus au courant des fluctuations du marché.On a obtenu pour eux toutes les garanties possibles.

3) On a fait instance sur instance auprès de la Com-
misflion des Chemins de Fer pour faire circuler sans
retard les wagons d'engrais au sujet desquels on s'est
plaint au ministère. Dans plusieurs cas, on a fortaccommodé les intéressé.

4) Pour parer à l'abatage inconsidéré des truies
au printemps 1918, on en a acheté un nombre considé-
rable que 1 on a revendu à bon compte aux cultivateurs.

5) Lors de 1 apphcation des mesures restrictives sur

i!x A*'!? T ^'^ * ^""^^^^ ""^ certaine quantité laquelle a
été à de bonnes conditions laissée à la disposition des
apiculteurs en proportion du nombre de leurs ruches.

5) Dans l'intérêt exclusif de la classe agricole on aaugmenté l'effectif du ministère. On a nommé de
nouveaux agronomes, sous-agronomes, etc.

6) Un fonctionnaire a été mis gratuitement à la
disposition des cultivateurs qui ont voulu construire
ou améliorer leurs bâtiments de ferme. I^s demandes,
sur ce point, ont été étonnamment nombreuses.

7) On a rapidement mis en rapport ceux qui avaient
besoin de main-d'œuvre avec ceux qui pouvaient en
fourmr. Le travail à ce sujet a eu d'excellents résul-
tats que 1 on ne doit pas méconnaître.
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8) On a réufisi à obtenir de la Commission des Che-

mins de fer une réduction dans le taux de transport pour
ceux qui sont allés travailler sur des fermes.

9) On a fourni au> conditions les plus avantageuses
les ingrédients nécessaires pour les pulvérisations, arro-
sages et autres procédés insecticides.

10) On a facilité l'achat au rabais de tracteurs agri-
coles à tous les cultivateurs qui ont voulu bénéficier
de l'oflFre du ministère.

11) Un fonctionnaire a voyagé à travers la province
pour s'occuper des intérêts de ceux qui font de la mise
en conserves. Un autre est allé dans la région du Lac
St-Jean pour enquêter sur les ravages d'un insecte et
faire connaître les moyens de le combattre. De ce
simple fait, plusieurs milliers de piastres ont été sauvées
par les cultivateurs chezquices déprédationssévissaient.
Un autre fonctionnaire a servi les intérêts de ceux qui
font du drainage

; un autre de ceux qui cultivent le
trèfle pour la graine, etc., etc. Les chefs des différents
services ont également déployé une activité considé-
rable.

12) On a participé de bien des manières à une foule
d expositions de toutes sortes—sucre et sirop d'érable,
grains de semence, produits horticoles, apicoles, expo-
sitions d'animaux, etc., etc.

13) On a apporté quelques réformes radicales et
judicieuses aux constitutions des cercles et sociétés
d'agriculture, réformes qu'il serait trop long d'expliquer
ICI.

14) On a attentivement vulgarisé l'ense gnement
agricole par la brochure, la presse, la circulaire, le
buUetin et le "Journal d'Agriculture". Le Service
des Publications a été créé de toutes pièces. Il rend
de grands services.
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CONSÉQUENCE

La con«^uence do pctte ranipagnc, p'wt mie nousavon« au,„,cnt^ notre production' h; blé d'ènvir^
1 09?, notre production de pois d'au-delà de 100^et notre production de fèves de 125%. Une autre

ro'^mX/;"' '^"^^^^ ^°"« pu «ugmentr d

nomhr. H
*^ * ï'"*'*^ ^"^ "'^^«'^ alimentaires, lenombre des porcs dans la province. La conséqueme,

c est que le nombre de vaches laitières est nassrf dn
011.000 en 1917 à 1,163.000 en 1918 et le nom

b"
demoutons de 849 à 959,000. La conséquence, c'est

de ^4»9.000 alors qu'elles n'étaient que de 1,869,000

ro,««® conséquence, c'est que .lous avons ense-mencé 610 000 acres de plus que l'année préc^ent^t
que, par conséquent, nous avons réalisé 126,890.686
de plu. Environ $140,000. ont été dépensés pir leDépartement pour la campagne de surproduction.C est ^onc dire que chaque $100. a rapporté à la
province $19,200. Bon placement !

LE GOUVERNEMENT FÊiiÉRAL ET L'AGRICULTURE

II y a des gens qui veulent' bien reconnaître les pro-
grès considérables qui ont été réalisés en matière d'agri-

mnX -1*"' "'**''', P'^^'- "^ "^«•«' bJ«"« jusqu'aux
moelles, ils n en veulent pas donner crédit au gouverne-ment provincial. Au contraire, d'après eux, nos pro-
grès sont dus au gouvernement Borden. Quant à nousnous prétendons '

lo-Que le gouvernement fédéral a désorganisé lamain d œuvre aç-icole avec le travail des munitions.

j p~H'J® "**'"® gouvernement a refusé de faire
de renrôlement agricole.
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3o-Que IcB droits sur les ins^ urr. if. p;, to.. , ont

quoi que ce soit.
®"

4o-Qu'on a de môme ref'isé '. Oiniin, ; les , At»sur lesengrais chimiques qui roûteiii ruif'a) i-, ijn^
de plus qu'aux Etats-Unis. • -^u/o

5o-Qu'on a aussi refusé d^bn.ir j niPoraircment
les droits sur les petits tracteuis do ••rmo T'on nepeut se procurer qu'aux Etats-Uni-;.
6o-Que tous les transports par ci.e.u.ns de fer ontété monopolisés pour des fins militaires, et que l'on nes est nullement préoccupé des besoins de nos cultiva!

I ^^i7^"®
d'énormes quantités de blé sont restées dans

les élévateurs de l'Ouest, alors que, dans notre prTv.néeon en réclamait de partout pour les semences.
'

»o—yue les transports par chemins de fer étaient
ellement défectueux qu'il a fallu expédier I granS

frais par les Cies d'Express, le blé de semence que legouvernement de Québec distribue aux cultivateurs
Si tout cela n'était pas de nature à nuire aux effortdes gouvernements locaux, pour obtenir un surplus dtproduction, nous voudrions bien savoir en quoi legouvernement Borden aurait pu faire pire.

TÉMOIGNAGES

enYoïe^r*"*'*"
^''"^^'^ ^''''^^"' ^« Toronto, écrivait

reZn?
*'*'"7 ^*'*'^ ^^^ '^^"^ d'Ontario croient sincè-rement que la province de Québec est arriérée d'aumoins cent ans, si on compare certaines de ses méthodesde cultur« avec celles des provinces d« l'Ouest oarticuhèrement en aviculture '

^
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"Ceux qui entretiennent cette opinion ne connaissent

pas Québec, pas plus qu'ils ne réalisent les réformes
opérées par le gouvernement provincial pour faire
avancer l'agriculture, tant dans l'élevage que dans la
production des grains, mais plus particulièrement dans
le premier cas."

"La Patrie", journal oppositionniste, disait le 15
février 1918 :

"La province de Québec a vraiment traversé naguère
une certaine période de stagnation, attribuabie à
diverses causes, auxquelles n'étaient pas étrangers
certains accidents climatériques. Mais le progrès,
depuis vingt ans, et surtout depuis trois ou quatre ans,'
a été rapide, prodigieux. M. Arkell, le commissaire
du Dominion pour l'élevage des animaux, lors de la
récente réunion annuelle de la Société des éleveurs,
nous en rendait un éclatant témoignage et n'hésitait
pas à proclamer que, si la province de Québec continue
à cette allure, elle sera bientôt à la tête de la Confédé-
ration au point de vue du développement agricole."
Le "Canadian Farm", de Toronto, avouait en mai

1917 :

"L'organisation agricole générale dans Québec donne
d'excellents résultats, et elle semble bien appropriée
aux besoins de la province II y a cependant une ou
deux branches du service qui méritent une mention
spéciale. La plus importante, à notre sens, est l'inspec-
tion des manufactures de produits laitiers et l'instruc-
tion que l'on donne à ce sujet.

"Québec a été la première province dans la Confédé-
ration, qui ait effectivement travaillé à organiser son
industrie laitière. Toutes les fabriques de produits
laitiers sont régulièrement inspectées. Québec est en
avant d'Ontario sur ce point, et ceci explique la qualité
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supérieure du beurre provenant de cette province tel
que le démontrent les différents concours interprovin-
ciaux dans lesquels le beurre de Québec est toujours
arnvé bon premier."

Enfin, M. Black, un des principaux fonctionnaires
du Département de l'Agriculture, à Ottawa, disait on

Li ' ?
une convention, que l'hon. M. Burrell, Ministre

fédéral de 1 Agriculture, a parcouru au cours de la
saison dernière la province de Québec, et qu'il a été
vivement impressionné à la vue des progrès réalisés en
agriculture dans toutes les régions qu'il a visitées. Les
Ecoles d'Agriculture, les Stations Expérimentales,
les méthodes de culture l'ont intéressé au même ooint
et même plus."

'

L'AMÉLIORATION DE LA VOIRIE

Voici un état des sommes déboursées depuis vingt
ans par le gouvernement, pour 1 amélioration de la
voirie, soit sur le budget ordinaire de la voirie, soit sur
,0,0™''''""*'' *"*°"«^ P" ïa ïoi des bons chemins,

1896-96 30 20

\l^ll 5,953.34

«SI-»» 7,796.56

JJS°-^ 10,203.29

;2xr?? 14,510.00

;?Xrxi 13,000.00

]^-^ 6,000.00

î?^-?? 17,572.79®^ 11,000.00

Î22Î-ÏÏ 18,250.58
1905-06 9 502 gg
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l»05-07 15,404.66
1907-08 20,117.85
1908-09 60,146.92
1909-10 60,000.00
1910-11 95,000.00
1911-12 494,277.66
1912-13 1,069,810.35
1913-14 4,018,916.68
1914-15 6,140,273.13
1915-16 4,000,700.83
1916-17 2,086,542 .54
1917-18 1,733,970.30
1918—1er mai 1910 1,928,102.96

Grand total des sommes dépensées pour l'améliora-
tion des chemins dans la province de Québec depuis
l'arrivée au pouvoir du gouvernement Gouin, de 1905
à 1919 (lor mai) : 321,732,725.86.

HISTORIQUE DE LA LOI DES CHEMINS

En 1907, Thon. M. Allard, alors qu'il était ministre de
l'agriculture, fit adopter une loi assurant une subven-
tion aux mimicipalités rurales qui prendraient à leur
charge l'entretien de leurs chemins d'été. Deux muni-
cipalités pouvaient, dans chaque comté, bénéficier
chaque année de cette subvention qui s'élevait à 1800.
En 1908, la loi de 1907 fut amendée de façon à faire

bénéficier de la subvention accordée non seulement deux
municipalités, mais toutes les municipalités de chaque
comté qui prendraient à leur charge l'entretien de leurs
chemins. De plus, le gouvernement était autorisé
par cette loi de 1908 à mettre à la disposition de toutes
municipalités qui feraient des travaux de macadamisage
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ou de gravelage une subvention qui pourrait s'élever
jusqu'à $600. et qui servirait à payer la moitié des
dépenses que la municipalité aurait encourues pour ces
travaux permanents.
La loi des chemins ne fut guère modifiée avant 1911.

LA LOI DE 1911

En 1911, sur l'initiative de Thon. M. J.-E. Caron,
toute la législation en matière de voirie fut refondue.
C'est de là que date la loi des Bons-Chemins dite du
"cinquante pour cent". En effet, cr. vertu de cette loi,

qui résume toutes les précédentes, le ministre de la
Voirie peut accorder trois subventions distinctes, aux
municipalités rurales ou de village, pour le macadami-
sage, le gravelage et l'entretien de leurs chemins. Ces
subventions équivalent à cinquante pour cent du coût
des travaux d'amélioration jusqu'à un maximum fixé

dans chaque cas. Cette loi de 1911 a donné de bons
résultats et elle est encore en vigueur. Certaines muni-
cipalités la préfèrent même à la loi d'emprunt de 1912.

LOI DES BONS CHEMINS DE 1912

En vertu de la loi d'emprunt de 1912, le gouverne-
ment se charge de trouver l'argent requis pour payer
toutes les dépenses encourues par les municipalités pour
l'amélioration de leurs chemins. En résumé, le gou-
vernement se fait le prêteur des municipalités. La part
de celles-ci se limite à payer trois pour cent d'intérêt par
année sur la somme empruntée, durant 41 ans. sans
fonds d'amortissement.

/.: 'TftseaRi&ams^^^s',
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Comme le disait "La Patrie" à la date du 30 septem-

bre 1916 :

"Cet argent est prêté aux municipalités à des condi-
tions exceptionnellement avantageuses pour elles.
Elles n'ont qu'à payer 3 pour cent par année d'intérêt
sur lessommes reçues pendant quarante etun ans, et elles
seront quittes. Le gouvernement ne réclamera jamais
le remboursement du capital. On ne pouvait raisonna-
blement demander au gouvernement de faire davantage.
Les conditions qu'il a faites aux municipalités étaient
vraiment séduisantes, et, à la vérité, une multitude
de municipalités ont été séduites et ont dépensé des
sommes considérables pour l'amélioration de leur
voirie.

Sous le régime de la loi de 1912, il a été dépensé,
jusqu'au 1er mai 1919, pour l'amélioration des chemins
dans la province de Québec, la somme totale de $17 -

256,751.99 ; dont : $6,187,690.20 pour les routes pr^
vinciales

; et $11,069,061 .79 en allocations payées aux
municipalités.

LA DIFFÉRENCE ENTRE LES DEUX LOIS

En résumé, la loi de 1911 garantit aux municipalités
rurales ou de village une subvention annuelle égale à
50% ou à 40%, suivant le cae, des dépenses qu'elles ont
faites, mais à la condition que cette subvention ne
dépasse pas annuellement $1000, si elle est demandée
pour macadamisage et $500.00 si elle est demandée pour
gravelage.

Comme on peut le voir, les avantages offerts par la loi
de 1911 sont nombreux et considérables, mais plusieurs
municipalités ne sont pas en état de dépenser les som-
mes considérables, que requièrent les travaux aussi

ïFmM^m^l.
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coûteux que le macadamisage et 'e gravelage de leurs

routes. Le gouvernement Gouin a donc pensé qu'il était

de son devoir de venir en aide aux municipalités qui
désirent entreprendre de tels travaux. Et c'est ainsi

qu'il a fait adopter ce que l'on appelle communément
"la loi des $10 >00,000".

La loi de 167 '. ne fait disparaître aucun des avantages
de la loi de 191. ' au contraire elle la complète.
La différence importante entre ces deux lois est la

suivante : celle de 1911 garantit des subventions qui ne
peuvent dépasser, chaque année, mille piastres pour
macadamisage et cinq cents pour gravelage, tandis

que la loi de 1912 permet au gouvernement de mettre à
la disposition des municipalités toutes les sommes dont
elles ont besoin pour améliorer leur voirie.

Lorsque la loi des Bons Chemins de 1912 fut adoptée
par la Législature de Québec, le taux d'intérêt payable
par les monicipalités fut fixé à 2%. Ce n'est que plus

tard, en 1915, par suite de la crise financière causée par
la guerre, que le gouvernement se vit dans l'obligation

de fixer le taux d'intérêt à 3%.

ROUTES PROVINCIALES

Pour démontrer d'une façon pratique aux municipali-

tés toute l'importance et tous les avantages des bons
chemins, le gouvernement décida d'entreprendre lui-

même la construction de certaine grandes artères à
travers la province. C'est à cette décision que nous
devons la construction de nos routes provinciales, qui
excitent l'admiration des étrangers qui nous font

l'honneur de visiter notre province et aotre pays.

'Mmm^^jÉii^-'-'m^!m
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Voici la liste complète des routes provinciales «t

régionales construites, en construction^ ouToM^^^^^dans la province de Québec :

Projeiees,

Routes coriêtruites :—Boulevard Edouard VII 1912-
13

; Montréal-Québec, 1913-14-16 et 16 Lévtjac?"man, 1914.15-16
; Sherbrooke-Derby-Line ^4-16RouteChambly, 1914-16; RoutedevianfeV, 1914-15'

1917-18-19
, Sherbrooke-BeauceviUe, 1918-19 • Sher-brooke-Bc^^ct. viâ Thetford-Mines, 1918-19 • Papi-

T'l9r?^r"'''Ai''^-i^'' '
ChicoutimilRoZ..

me-î? it ' ^«"^'^^-P^i'^te-Fortune-Ottawa,

Routes
t^ ojetées :-Montréal-Sherbrooke

; Montréal-Hull
; Montréal-Ste-Agathe-Mont-Laurier

Lévis-Nicolet-So ^-Saint-Lambert; Lévis-Riv du Loup-Rimouski, latane et Gaspé
; Lévis-Richmond-Sheî-

^"41'. ^''""'^'^f^-^^^^^^ond, Drummondville, 3-
Rivières; Slierbrooke-Norton-Mills, Vt.; Joliette-L'A»
somption; Joliette-Berthierville

; GrandiMère-Htr."

VaCfi:i "foW p^^^°"r''^°"^.^
' SaintlamSn.

vnio . H ,, A '?'^°''A''«*°" ' Saint-Hyacinthe-Marie-
viUe

;
Hull-Aylmer-Quyon, Shawville, Sheenboro (Pon-tiac); Samt-George-de-Beauce-Lac-Frontière

Saint-Joachim, La-Malbaie, Saint-Fidèle
; Fn^Swile^Edmondston, N. B

; New-CarlisIe-BinaveXre •

t^^^doussac-Portneuf (en baô)
; VictoriaviUe-Ste-Angèlê-

de-Laval; Jersey-Mills-Lac-Mégantic
; St-cTorgl-de.Beauce-Woburn

; St-Joseph-de-Beauciste-GermSne-
Rawdon-L'Assomption

; Hull-Maniwaki-Eardley (bvld
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ment lui-même d'entreprendre et de diriger les travaux

ÏÏÏTtl^nï"® «o'^t'ibution de la part des municipa-
lités de Sl.OOC. pour le macadam, et de $300. pour le
gravelage. Ce mode de construction étant très onéreux
le gouvernement dut l'abandonner.

Aujourd'hui, les routes provinciales sont construites
d'après la loi de 1912.

Les municipalités qui se trouvent sur le parcours
U une route provinciale bénéficient de la loi générale et
obtiennent tout l'argent nécessaire, à trois pour cent
d intérêt, pour faire leur quote-part de la route projetée.De plus, le gouvernement leur fournit gratuitement les
outillages nécessaires et les surveillants pour diriger
les travaux. Le relevé préliminaire de ces routes, ainsi
que les plans, devis et estimés de ces travaux sont aussi
préparés gratuitement par les ingénieurs du départe-
ment de la Voirie.

Dans le cas de la route Trois-Rivières-Grand'Mère
Uont la construction sera terminée cet été, le gouver-

îlir'lî l?'*''^A
^;?'' °Ï;^ "P^"*^- ^^«« P-andes indus-

tries établies à Grand'Mère et Shawinigan-Falls demême que les corporations des villes de Trois-Rivières,
Shawmigan-Falls et Grand'Mère. ont offert au gouver-nement de payer la moitié du coût de la construction

If!î xu°"^^'
*^®»*^»^ à ïes relier avec la route Mont-

réal-Québec. Le gouvernement a accepté volontiers
cet offre généreuse, et il paye l'autre moitié du coût
des travaux.

ENTRETIEN DES CHEMINS AMÉLIORÉS
Il ne suffit pas d'améliorer les chemins : il faut encore

«es temr en bon état. Aussi le gouvernement accorde-
t-il unejrès grande importance A l'entretien des che-
mins macadamisés ou gravelés. En 1917, une loi
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spéciale s été adoptée à cet effet par la Législature ; en
vertu de cette loi, )e ministre de la Voirie est autorisé
à intervenir auprès des municipalités pour les engager
à entretenir les chemins qu'elles ont améliorés avec
l'argent fourni par le gouvernement. Le gouverne-
ment paie 60% des dépenses d'entretien, et les travaux
de réparation ou d'entretien sont faits sous la direction
et la surveillance des ingénieurs et des inspecteur» du
département de la Voirie. Chaque année, les ingé-
nieurs de district du .département de la Voirie font un
relevé détaillé de tous les chemins améliorés, et décrè-
tent telles réparations qu'ils jugent à propos. Grâce
à cette solution, les chemins améliorés en ces dernières
années pourront être conservés et gardés dans un
excellent état.

ENTRETIEN DES CHEMINS DE TERRE

La loi pourvoit, d'autre part, à l'octroi de certaines
subventions pour l'entretien des chemins de terre. Or,
en 1918, pas moins de 644 municipalités ont bénéficié
de ces subventions et ont fait des travaux d'entretien
sur environ 18,000 milles de chemins.

Voici le nombre de municipalités dont les chemina
de terre sont à la charge de la corporation.

Année Nombre
1911 206
1»12 311
1013 386
Îftl4 440
1916 477
1916 498
1917 641
1918. 544
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Environ 18,000 milles de chemin» de terre «ont soumit

à un entretien systématique grâce aux subventiom
accordées par le Rouvernement et dépensées sous la
surveillance des inspecteurs du département de la
Voirie.

ENTRETIEN DES ROUTES PROVINCIALES

Le département de la Voirie, depuis le printemps de
1917, a établi un système d'entretien régulier et perma-
nent pour les routes provinciales. Comme en France,
le travail est fait par des cantonniers à qui on alloue des
sections et qui ont charge de les maintenir en bon état.

Ainsi, il y a trois cantonniers sur la route Lévis-
Jackman

;
quatre sur la route Montréal-Québec, un

sur la route Sherbrocke-Derby-Line, un sur celle de
Chambly, et un sur le Boulevard Edouard VII. Ces
cantonniers ont charge d'environ trente milles de che-
min respectivement, et ils doivent surveiller l'entretien
général, faire les réparations nécessaires, visiter les
ponts et ponceaux et voir à l'écoulement régulier des
eaux. Ce système depuis son établissement, a donné
d'excellents résultats.

Pour préserver la surface de la route macadamisée
entre Montréal et Québec, le département de la Voirie
a entrepris de la recouvrir d'une surface de "fluxphatc"
Cent vingt milles ont été ainsi traités e^ 1918 et le
reste sera fait cette année.

'

LES DISTRICTS DE VOIRIE
Afin de pouvoir mieux surveiller les travaux de

construction et d'entretien et en même temps de con-
trôler p us elticacement la dépense des montants affectés

î?!l"?***®" ^""^ '°"^**«
'
ïe gouvernement a divisé

en 1918, la province en trois grands districts de voirie
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et il a mis un ingénieur compétent en charge de chacun
de ces districts. Ceci était fait à titre d'expérirnce
J^omme cette réforme a donné entièrement satisfaction
e gouvernement, au printemps de 1919, a subdivisé ces
trois grands districts en vingt-deux divisions, compre-
nant trois ou quatre comtés chacune, et a mis un ingé-
nieur en charge de chacune de ces divisions. Cet ingé-
meur doit résider dans la division qui lui est assignée et
[I a la haute surveillance ainsi que la direction de tous
les travaux de voirie qui s'y font.

INSPECTIONS

^jx^^u,"^*'";."*
**® •* ^°'"'^ P*^<*e "" personnel

considérable d'ingénieurs qualifiés et d'inspecteurs
expérimentés pour la surveillance et la direction des tra-
vaux de voirie. Tout travail fait avec l'argent fourni par
le gouvernement est exécuté sous la surveiUance des
inspecteurs du département de la Voirie, et d'après les
plans et devis préparés par les ingénieurs de ce même
départenient. Le service des ingénieurs est gratuit
c est-à-dire qu'il n'entraîne aucune dépense aux muni-
cipalités. Une municipalité qui désire faire des travaux
d amélioration n'a qu'à faire la demande d'un ingénieur
qui se rend sur les lieux, aux frais du gouvernement, et
prépare les plans, devis et estimés des travaux projetés
sans qu'il en coûte un sou aux contribuables. Les ins-
pections suivantes ont étt faites depuis 1914 :

1914 4,313
1915 2,220
1916 1,483
1917 2,919
1918 3,887

Total 14,822 inspection»
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LABORATOIRE

Pour l'accommodation des municipalités, le départe-
ment de la Voirie a installé un laboratoire des mieux
outillés pour faire les essais des matériaux, pierre, sable,
gravier, ciment, etc., qui entrent dans la construction
des chemins, pavages, ponts, etc. Ce laboratoire a
rendu de très grands services depuis son organisation.

Voici la liste des analyses qui y ont été faites, année
par année, depuis 1916 :

1915 394
1916

: 428
1917 706
1918 771

Total 2299 analyses.

POUR LES CULTIVATEURS

Avant d'apprécier les résultats généraux obtenus par
a politique des bons chemins, il est bon de se rappeler
le but que le gouvernement se proposait d'atteindre:

L'amélioration de la voirie au point de vue agricole etdanê l intérêt deê cuUivateun tout d'abord.
Cela signifiait, dans chaque endroit, l'amélioration en

premier heu de b route principale conduisant à l'Eglise

duîtfulttre*'^'"'*"
^^ ^^'' *" "*"**' ^ ^* ^*^"<ï"*" ^^ Pro-

C'est ce que nos habitants ont bien compris et c'est
ce qui s est fait partout où l'on a voulu profiter des
avantages offerts par le gouvernement.
Tous les tronçons ont servi les besoins les plus pres-

sants de l'agriculture dans chaque endroit
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Ils ont aussi servi de point de comparaison entre les

bons et les mauvais chemins. Et d'année en année les
tronçons se sont allongés jusqu'à ce qu'ils se réunissent
pour former les belles artères que nous admirons main-
tenant dans certaines régions et qui contribuent au
bien-être et à la richesse des cultivateurs qui les habi-
tent.

On peut donc véritablement dire que le système qui a
permis d arriver à de pareils résultats est celui qui con-
venait le mieux, parce que dans l'ensemble il est un
succès complet.

CHEMINS AMÉLIORÉS

Milles Milles
Année de chemins de chemins

macadamisés gravelés

1911 40.
1912 62.5
1913.^ 225.
1914.' 560.
1915 336.77
1916 106.
1917 70.61
1918 51.57

1,442.45

46.

51.87
60.

196.

143.46
74.

72.59
148.27

792. 19 milles

Ces chiffres représentent les travaux faits par les
mumcipalitée. Si on y ajoute les routes provinciales,
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on constate qu'il y avait, au 31 décembre 1918, 2,564 75
mules de chemins améliorés d'une façon permanente
dans la province de Québec, depuis 1911.

PONCEAUX

Afin de faire disparaître les ponceaux en bois et les
faire remplacer par des ponceaux en béton, en acier
ou en tôle ondulée, le gouvernement accorde des sub-
ventions aux municipalités qui désirent entreprendre
ce changement. Voici un tableau qui fait voir lenombre de ponceaux qui ont été remplacés chaque
année depuis 1908 :

*- »m"«

Nombre
de

Anné« ponceaux

1908 3.

î^î» 649
1^10

1,306
1911 O (UMt

ialàS A7A

]l]l
2,136

\l\l
2,336

^®1^
2,627

1917

Depuis 1918, le département a modifié ses réglemente
en ce qui concerne les ponceaux. Aujourd'hui U
subvention d'un tiers n'est accordée que pour Wpon.
ceaux en béton construits sur place.
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UN EXEMPLE POUR LE CANADA TOUT ENTIER

Il est indiscutable que, au point de vue de la voirie

rTnn'
^P'«^^,^? ^« Q^^bec est à la tête de la Confédé^

J^^Z.1 J^
'^ ?°"™* avantageusement servird exemple aux provmces sœurs. Ceci n'est pas de lavantardise. Nos compatriotes de langue anglaise sontles premiers à le reconnaître et ils en font l'Iveu avecune admirable fanchise. Ecoutez-les parler. L'expres-sion désmtéressée de leiirs témoignages repose desdiatribes ridicules de ceux qui, chez nSus, ne parlenqu'avec mépris de la politique "des bouts de chemins"

TÉMOIGNAGES

exJ;:sX'ettT''
^''""'" '' ''^^"'^^ ''''' ^'-t

nfhPr
"et fesuU is that Québec is far in the van ofother Canadian Provmces, having as a matter of factmore permanently improved highways than ail theother provmces put together." Ce qui veut die enfrançais que le r^uitat le plus clair de la politique devoirie, c'est que Québec est de beaucoup Z avant desautres provmces et que, dans tous les cas, elle possède

à elle seule, plus de chemins améliorés d'ujfaçonverma
nente que toutes les autres provinces réuniJ ^

tion"T^H 'w 'A"^r.^^.'^
AutomobUe Associa-

"I beg to acknowledge, with heartiest appréciation
receipt of the Officiai Gazette of the XvTnce ofQuébec, contaming the Act respecting the maTcom.
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Zt'nf'T ^v^t
'^^'' ^^Ohway Department of theSMyfNew York te very much interested in such pro-

State adopttng kindied measures."
^^ ' otk

Au congrès des bonnes routes tenu à Montréal enmars ;917e président de la "Dominion Good RoadsAssociation" disait de son côté :

"Québec est sans contredit, la province gui tient la têtePourlaconstrucHon et Vamélioration deTchemirldal
le Domimon. Nous en sommes fiers et, chaque folsque nous en avons l'occasion, soit dans l'OntarL, la

Unis nous mentionnons ce fait avec orgueil."L honorable Frank Carvell, ministre des travaux

ctlrl A ^ ««"^^'"ement fédéral, déclarait à laChambre des Communes, le 26 février 1919 •

On a parlé hier des routes de l'Etat de New-York
et d'autres états de l'Union. Je ne crois pas que nous
puissions espérer atteindre le degré de perfection desroutes américaines dans l'espace de cinq ans, ma^s nouspouvons faire quelque chose pour y arriver. L^n
rn, ?^ HJr '" ''

P^^T ^X
^^^*«^' «"^ "«« partie de laroute de la province de Québec construite récemment

LL ^/.T''"™'"'^''*
provmcial et je puis dire que sinous établissons ce genre de routes dans chaque provincedu Canada nous aurons fait des merveilles."

10J *r'*
Journal-Press", déclarait en septembre

1918, que a provmce de Québec est aujourd'hui en

«Sr"" "'^ '^^*" ^/ ^^«'^'^* ^*^'"*«* 9ui sont com.

coSnlT""
nHmporte quelle partie de ce

'The Québec Chronicle", journal conservateur
écrivait le 9 octobre 1917 :

vaieur.
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"Lorsque sir Lomer Gouin a introduit pour la pre-

mière fois sa politique de bons chemins, nous n'avions
guère confiance dans le résultat qu'elle pourrait pro-
duire. Nombreux étaient ceux qui prédisaient alors
que ce mouvement était purement politique et qu'il
ne résulterait qu'à faire du gaspillage. Sans doute, il

a dû y avoir, dans certains cas, de l'argent dépensé
inutilement, particulièrement sur la route de Montréal
à Québec, mais il faut admettre que les résultats, en
général, ont fait plus que dépasser l'attente du public,
et qu'une amélioration très marquée a été apportée à
tout notre système de voirie. La construction et l'amé-
lioration des chemins dans cette province ont fait des
progrès merveilleux, depuis qu'elles sont commencées,
et quoique nous n'approuvions pas notre premier
ministre provincial sur plusieurs articles de son pro-
gramme politique, nous sommes forcés d'admettre qu'il
a largement mérité la reconnaissance du public pour la
manière avec laquelle il a traité cette question, difficile

autant qu'importante, de la rénovât on de notre voirie.
S'il y a eu quelques fautes de faites,—et l'on peut dire
que la plupart d'entre elles étaient dues au manque
d'expârience et au travail d'organisation énorme que le

gouvernement s'est imposé,—17 convient d'admettre aussi
qu'une ère nouvelle s'est ouverte en matière de voirie pour
notre province, et que ses effets bienfaisants seront énormes
et incalculables pour son avenir. Que sir Lomer Gouin
continue le bon travail qu'il a entrepris. Il peut être
certain qu'il aura l'appui de tous les bons citoyens."

"Que d'autres témoignages ne pourrions-nous pas
encore invoquer I Nous sommes forcé d'en passer et
des meilleurs.
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LES PONTS EN FER

Cette politique d'encouragement à la construction des
ponts en fer, inaugurée par le gouvernement Mercier,
avait été abandonnée en 1892. Elle a été reprise par le
gouvernement Gouin.

Voici un état des montants qui ont été dépensés,
chaque année, depuis 1908 :

^908-09 1 50,000.00
1909-10 75,000.00
1910-11 100,000.00
1911-12 125,000.00
1912-13 150,000.00
1913-14 175,000.00
1914-15 210,000.00
1915-16 210,000.00
1916-17 245,000.00
1917-18 303,285.00

Total $ 1,643,285.00

Ces subventions ont produit de magnifiques résultats,
ainsi que le démontre le tableau suivant :

Nombre de ponts construits au 30 juin 1918 490
Nombre de ponts en construction 46
Coût des ponts construits au 30 juin 1918 . .13,340,136.60
Coût des ponts en construction 622,461.00
Nombre de nouvelles demandes 175
Projets de ponts préparés durant l'année. .

.

92
Projets de ponts à l'étude au 30 juin 1918 .

.

68
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Voilà encore de l'argent bien employé dans l'intérêt

des cultivateurs.

Cette construction de ponts en fer est la conséquence
normale de la politique des bons chemins.
De plus, elle est un acheminement vers l'abolition

des ponts de péages. Aujourd'hui, les municipalités, au
lieu de s adresser à des particuliers pour la construction
de leurs ponts, obtiennent du gouvernement une subven-
tion de quelques milliers de dollars, construisent elles-
mêmes leurs ponts, et ont, en conséquence, des ponts
libres.

L'ABOLITION DES PÉAGES
En plusieurs endroits de la province, il existait des

barrières de péages sur les chemins et les ponts publics.
En 1908, le gouvernement Gouin promit de faire

disparaître le plus tôt possible ces reliques d'un système
suranné.

Plusieurs commissions avaient été instituées pour
étudier ce problème en 1846, 1847, 1861, 1875 et 1889
mais sans résultat.

En 1909, le gouvernement Gouin en nomma une, la-
quelle fit rapport en janvier 1911.
Dès la même année, le gouvernement se mit à l'œuvre

et par la loi 2 Geo. V, chap. 2, il se fit autoriser à dépen-
ser une somme de 1500,000.00 pendant les cinq années
suivantes pour faire disparaître les péages, partout où il
en existe.

Le nombre de ponts de péage abolis depuis la mise en
vigueur de cette politique est de vingt-deux.
Le nombre de chemins à barrières est de quarante-

deux, et forme une étendue de 171 milles et demi.
Le montant payé par le Gouvernement, tant pour

1 abolition des ponts de péage que pour les chemins à
barrières, est de $568,839.22.
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TFRRES ET FORÊTS

LA SUPERFICIE DES TERRES

129,000,000 d'acres.

Avant 1898, la superficie des terres
de la province était d'environ.

Par suite du reculement des fron-
tières nord et de l'annexion des
territoires d'Abitibi, d'Ashwa-
nipi et de Mistassini en 1898, la
superficie des terres de la pro-
vince a été augmentée de 91,000,000

i^^t elle a été augmentée, par l'an-
nexion de rUngava, d'environ . . 225,000,000

Sa superficie totale est donc au-
jourd'hui d'environ 445,000,000 ((

ANNEXION DE L'UNGAVA

foifTi'ï Î??I
^"«SirLomerGouin a, pour la première

fois lancé l'idée de réclamer l'annexion de l'Ungava

f^it^'V T""^^^
de négociations avec le gouvernement

d^S ffl 'f '"^" ^ «^«""' '^° P°»^t- L'Ungava,
désigné officiellement aujourd'hui sous le nom deNouveau Québec, est riche en forêts, en chutes d'eau

nJltn*"'' ^ foujTures. Nous finirons sans doutepar exploiter ces richesses. Dans tous les cas, notre

8an« 1? T'* *°"* ^"*^'^*' P«"^ ^'^^«"i^' à s'annexersans retard ce vaste territoire. Etant maintenant à
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noua, on peut être sûr que le gouvernement fédéral ne
pourra plus le céder à qui que ce soit.

LE REVENU DES BOIS ET FORÊTS

Nos forêts sont une de nos meilleures sources de
revenus. Auss^, le, gouvernement s'est-il, comme il

I avait promis, appliqué à en tirer des revenus de plus en
plus considérables, tout en assurant leur conservation
et leur perpétuation.

Voici un état indiquant le revenu des forêts pour les
a mées 1907 et 1918 :

1907 1918

Rentes foncières | 215,063 . 00 $ 305,681 . 50
Droits de coupe 721^784 . 45 910,436 . 48
Honor. sur transports.

.

13,917 . 00 6,366 . 00
Intérêts et pénalités ... 11 ,243 . 13 39,429 . 16
Primes d'affermage de
coupes de bois 16,080.00 161,664.32

Total $ 978,077.68 $1,413,467.46

soit une augmentation de 50% environ. Et, cependant,
le revenu aurait été infiniment plus considérable, en
1918, si la conscription et le service militaire en général,
en rendant la main d'oeuvre très rare, n'eussent para-
lysé dans une large mesure l'industrie et le commerce
du bois.
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AUGMENTATION DES DROITS DE COUPE

En 1912, le gouvernement élevait les taux des droits
de coupe et de la rente foncière payables par les mar-
chands de bois.

Ces taux n'avaient pas été changés depuis longtemps.
Le tarif des rentes foncières a été porté de 13 à $5 et
celui des droits de coupe a été augmenté d'environ 50 %
Grâce à cette modification du tarif, la province a

retiré de ses bois et forêts, pendant les six années sui-
vantes, un revenu de près de trois mUlions de r lus
qu elle n aurait retiré avec l'ancien tarif.

En 1918, le gouvernement concluait de nouveaux
arrangements avec les concessionnaires. Cet arrange-
ment, qui comporte une augmentation considérable, ne
s est pas faite sans jérémiades, cela va sans dire. Ainsi
depuis le premier mai 1919, la rente foncière est de $6.50
au heu de 15.00 et, le 1er mai 1924, elle sera de $8.00
au heji de 16 50. Le tarif des coupes a subi une aug-
mentation à peu près équivalente. On estime que cet
arrangement va faire entrer de 5 à 600,000 piastres de
plus chaque année, dans le trésor public. Pour l'année
fascale actuellement en cours, le département des terre»
et forêts devrait rapporter 12,500,000. En terminant,
demandons-nous le en toute franchise : est-ce de cette
taçcta que se conduirait un ministère dominé par les
marchands de bois, et n'est-eUe pas profondément in-
juste la légende qur notre administration provinciale
est circonvenue par la puissante association des déten-
teurs de limites ?
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ÉCOLE FORESTIÈRE

r« wî/'"*''^'"*'^
'1^ ^"^^'^ P*^''*^^ ^^« 'o'-^t« très consîdë-

u
^«"^n?erce de bois est lui-même un de nos commercerles p us importants. Et cependant, nous n'avTons pasd école forestière

! Nous avions des universitS^ pJûr

tTu^^^dT'^'T^"'''' '
^^« ^*^"^««« pour nolcïïti-vateurs, des académies pour nos commerçants, deséço^s spéciales pour nos techniciens et nos ingénieurs

pis ui Z! ^'"' '"'"''/? '^«^"'^"- forestlSi^riëiFas un collège, pas une école. C'est la gloire du gou-vernement Gouin d'avoir comblé cette lacune Nouspossédons aujourd'hui à Québec une école foresSe

arurde'IsOoV'T"' 'rT*''^ *^^-^« ^-^-^^^^

dlf^LLf^^ Du reste, c'est la première école endate de tout le Dommion et la seule qui soit subventionnée par 1 Etat. Cette école, affilia à Lava , a dé?àproduit plusieurs ingénieurs de valeur qui ont imrn^

tiefdTnn
'""".' '^ -'^"^Pi^^' «^'^ ^^"« '' serviceWtier de notre administration provinciale, soit encorepour le compte des détenteurs de limites ou pour cehiides gouvernements des provinces-sœurs.

SERVICE FORESTIER

Il est une autre œuvre au sujet de laquelle le eouver-nement mente d'être loué : c'est la création d'un'servLe
orestier. Ce service, dont l'importance grandit tous

èt'BéZd^r; H?
^^"^' P^' '^"^ expertsÎMM pS

mpnf H ; ^ffo^'nais partie du rouage du départe-ment des terres. Il a, entre autres attributions, celles de
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surveiller le domaine forestier Hp Ip n^
empiétements de tous ^«nif^

Couronne contre les

des forêts finlrmé^r^t^TZt "T^^^' ''exploitation

coupes de bois Depuis o^^^^r'"
''' '^'"P*^^ P^"»" '^^

le marchand de bois peu scrnn.^lf
'''"' * ^'^ •'^«*'*"^'

de ces coupes. doTt Ts^bTe^^b^^uTaU t! 'Tcoutumier en certaines régions e^ oui n'» i
^ ^^*'^''

sans compromettre la perStion Ts "fo^r"'
'"

:f^^ ^"^''e sur.

éclairés lorsque l'occasio^ Cp^^^en^^^^
"{' f? ^««''^

être pas inutile de raoDeler O..P fll^ ^®^* P®"*"
a organisé un serv XeXsurf.'"'^Tr^.'"°'''^^Tout n'est donc pas mauv^i.^ "^^ ^ "^^ °^*''e-

que ces messieurrde?provTnor "^*^%P'°^i«ce puis-

quefois suivre nos exemZ" ' ^^^^^^'^^ ^"«'-

PROTECTION DE LA FORÊT CONTRE LE FEU

deYa tréT D^fàlTrlv^J" t^ ^'*"^«—

"

belles parties de notïe doZnt ^""^^^'««-"««^ des plus

perdre des millions
^°'"^'^'^'' ^* "«"« * fait

.

Il importait donc de p-endre Ia« r««;.i
fona possible, contre lerl^VZZtT '"'"'"'-
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ment plus sévère. On exige, sans faiblesse, qu'elle soit

scrupuleusement observée. Un des officiers supérieurs
de la Commission de Conservation, M. Clyde Leavitt,
disait, après la confla^ation qui coûta la vie de 400
personnes dans le Nouvel-Ontario en 1916, que la pro-
vince de Québec n'avait échappé à de semblables
désastres que grâce à la sagesse de ses règlements et à
leur application. *

Dans tous les cas, une affaire certaine c'est que l'on
tait maintenant une surveillance toute spéciale de
notre territoire sous licence. A la demande du ministre
des terres et sous son patronage, les détenteurs de
limites se sont formés en associations pour la protection
des forêts contre le feu. Il existe aujourd'hui plusieurs
associations de ce genre et l'on peut dire qu'environ
90% de nos forêts affermées jouit des avantages de ce
système coopératif.

Jjbs résultats de cette politique de prévoyance ne se
sont pas fait attendre. Depuis 10 ans, les feux de forêts
ont diminué dans une proportion de 80% et l'on peut
évaluer à des millions de piastres la valeur du bois ainsi

épargné.

Mais le gouvernement Gouin n'entend pas se reposer
et malgré les succès obtenus, il poursuit avec persistance
sa politique de protection contre le feu. L'hon. M.
AUard avait décidé cet été de se servir d'aéroplanes pour
la surveillance de nos bois. C'était une heureuse
innovation, et on en espérait de beaux résultats. Vu les

difficultés de départ et d'atterrissagf> en pleine forêt,

l'emploi des hydroplanes s'impose parce que la descente
d'une machine ne peut se faire que sur les lacs. Mal-
heureusement, il a été impossible de se procureur une
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»Bullemachme de ce genre. Le gouvernement fédéral

RÉSERVE FORESTIÈRE

DrovVri'o" 'L*''*'*
*"",'""" '^^'""^ forestière dans la

ch^e et dp ril'h^
proprement parler, une réserve de

t^j::Lf:^:,, :^^'""' '^ ^gouvernement Gouin a

Milles carrés.

Le Parc de Gaspé 9 «îoqi^
La Réserve de Rimouski. ..... 1 '^fldLa Réserve de Témiscouata '227
La Réserve de Bonaventure

1 733La Réserve du Labrador lio'oon
La Réserve de la Chaudière.. 'V^
La Réserve de Barachois... . 110
La Réserve de Saint-Maurice.

. .
"

21 121La Réserve d'Ottawa 07 8^2La Réserve de la Rivière-Ouelle. '.

. .

.

340

165,115
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Le gouvernement a aussi, en 1911, fait voter une loi

autorisant l'établissement de réserves forestières can-
tonales.

Ces réserves sont créées en vue de venir au secours
des cultivateurs qu' n'ont plus de bois sur leurs proprié-
tés.

On a ainsi crée 20 réserves cantonales, couvrant une
superficie totale de 267,709 acres, soit 418.3 milles
carrés.

Dans le même ordre d'idées, le gouvernement a fait

adopter une loi, en 1916, dont l'objet est de rendre à la

colonisation les terres arables qui n'appartiennent plus
à la Couronne et dont les propriétaires, pour une raison
ou pour une autre, n'ont pas jugé à propos, jusqu'ici, de
les mettre ne culture.

Tel est, par exemple, le cas des anciennes seigneuries.
Le gouvernement, moyennant échange pour des

terres boisées situées dans des endroits moins accès
sibles aux colons, a fait l'acquisition de terres parfaite
ment propres à la culture et situées à proximité des
paroisses constituées, et il en dispose maintenant dans
l'intérêt de la colonisation.

REBOISEMENT

Nos forêts constituent une richesse que l'on se plaît

à considérer comme inépuisable. Or, il n'est rien
d'inépuisable et le seul moyen de nous assurer une
richesse continuelle, c'est de reboiser celles de nos
forêts qui ont été parcourues par l'incendie ou épuisées
par des exploitations imprévoyantes pour ne pas dire

abusives. Protéger les forêts contre le feu et les
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^.tn^n
**"?"** " y * """ ^^ ^« ^^ire, «ont deux œuvre.auxqueUes le gouvernement a donné tous ses ZcTAfin dencourager le reboisement des terrains"«propres à la culture, et aussi en vue d'essayer d'acdi-mater en la province certaines essences étrangères legouvernement Gouin a établi une pépinière à Berthier!

C'est là une innovation à laquelle ont applaudi tousles citoyens soucieux de l'avenir de notre provinceAjoutons que cette pépinière est aussi d'un grandsecours aux élèves de l'école forestière. Elle leurre,:

^retre^rÛLr'' '^ ^^^^^^^ '^ ^^^ - ^V

4^om'!^^'J^ ^Tf^'' ^ """ «^"'^ «««ti««t près de

nSî^Avl^r^A^^V^."*^' ^^"^*^«' «t dont lavaleurpeut être fixée à près de $15,000 00
«vaieur

règlements relatifi'ar£,is?t'au: f^rêr
'"""''" '"'

depuis le 1er septembre 1910 en v^rti. H» aa *
adopté, par le gouvernemenr Oo'ur„: i:tistu''p.7Ùr"
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les teires de la Couronne ne peut être exporté à moins
d'être préalablement manufacturé de quelque façon
au Canada.
Par un ordre en conseil du mois d'avril 1914, le

gouvernement a également prohibé l'exportation
'

du
bois brut coupé sur les terres données en subventions
aux compagnies de chemins de fer.

T ^-^ autres provinqes virent bientôt quels avantages
ehc? pouvaient tirer d'une telle politique et elles ne
furent pas lentes à nous imiter.

Ces innovations ont eu pour effet de faire établir
dans notre province plusieurs usines et d'augmenter
considérablement la capacité des moulins existants.

Voici quelques faits qui ne manquent pas d'être
très intéressants :

Le capital engagé dans cette industrie, était de
$83,000,000 en 1917. La même année, la production
représentait une valeur de $43,000,000. Pas moins de
dix mille personnes travaillaient pour les différentes
compagnies et ten reti ' $8,500,000 en salaire. La
province compte 31 usines à pulpe mécanique et chimi-
que et à papier. Dans l'espace de sept ans, le nombre
de tonnes de pulpe fabriquées dans la province a plus
que doublé. Il est passé de 312,522 en 1911 à 842,471
en 1917. Ces statistiques sont plus que suffisantes
pour montrer quels progrès l'industrie des pâtes à
papier et du papier a faits depuis 1911 ; celles de 1918,
qui ne sont pas à cette heure encore compilées nous
feraient voir, si nous en croyons certaines revues, que
ces progrès se sont encore accentués.
Nous aurions tort de ne pas ajouter que notre pro-

vince, relativement à la fabrication de la pulpe, est
à la tête du pays et que l'heure n'est peut-être pas très
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éloignée où elle deviendra le centre le plus importantdu monde entier pour la fabrication du papier, ainsique sir Loraer Gouin le prédisait un jour.
Notons, en terminant, que la politique du gouverne-ment Goum a mis les Américains sur les dents et qu'ils

font une grosse pression en ce moment pour inciter leCongrès de Washington à s'aboucher diplomatique-
ment avec Ottawa pour faire rescinder l'ordre en conseil

îûT /?*' gouvernement Gouin le 1er septembre
itflU. Ces messieurs ont besoin de notre papier et ils
trouvent qu'il coûte trop cher ! Telle est la cause de
leur colère !

Mais qu;on soit sans crainte. Quoi que dise Washing-
ton et quoique fasse Ottawa, Sir Lomer Gouin veilleraau grain et 1 on sait qu'il n'est pas homme à tolérer les
empiétements sur l'autonomie de notre province

POUVOIRS D'EAU

Puisque nous en sommes à parler des richesses dea province, il n y a pas de raison pour que nous passions

lXrT7'^x '*'' '""' '"""^^- ï^'^"tant plus qu'ils
relèvent du département des terres que nous étudionsen ce moment.
Sous le rapport des pouvoirs d'eau, il y a peu de pays

n .-S^^ i^"""'.
" *''°''' ^" abondance. Toutefois,

a une façon imprévoyante.
Autrefois, avant 1897, les chutes deau étaient ven-aues comme accessoires des terrains adjacents
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Plus tard, après 1897, on les considéra comme valeur

prmcipale des concessions, les terrains adjacents étant,
eux, considérés comme accessoires des chutes. Mais
on les aliénait à toujours, et le concessionnaire devenait
propriétaire de la chute, dès qu'il l'avait payée et avait
rempli certaines conditions stipulées.

D'après le nouveau mode, les chutes d'eau ne sont
plus vendues mais simplement louées pour des périodes
de 25 à 75 ans et la province retire un revenu relevant
de deux facteurs :

Le premier, un loyer fixe pour l'emplacement accordé •

e deuxième une redevance annuelle mobile basée sur
la quantité d'énergie électrique produite. Le conces-
sionnaire doi^ aussi aménager au moins 50% de la puis-
sance brute de la chute dans certains délais, ce qui
rencontre l'objection souvent faite autrefois que les
spéculateurs achetaient des emplacements dans le
seul but de vendre plus tard à grands profits aux
industriels sérieux. Ta plus, le gouvernement se
réserve, après l'expiration de certaines périodes,
d augmenter les taux et de changer le mode de paie-
ment.

RÉGIME DES EAUX COURANTES

La province de Québec est également remarquable
par l'abondance de ses lacs et rivières. Il importait
tant dans l'intérêt du domaine boisé que pour l'utili-
sation judicieuse des forces hydrauliques inhérentes
à ses cours d'eau, d'établir des règlements concernant
1 aménagement de ces forces et d'étudier le régime des
•aux de manière à en déterminer les lois d'écoulement,
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afin de concilier les intérêts de l'airriciihi.r*. a^ v j
tne et dee forêt, avec le respec}^7» p^pr é r*"'

Hydraulique r^u'fl'in 'dc"f^iTV:. 'îT":«ntoriser i instituer une ComZ^Làà^J^ 1"*
draulique ot en exploitation CS" "^ *' ™ '"'-

LES »A"«AGES^DU^ST._^M.„R,cE ET DU

de, eaux dan, le butTréguIarfeeTre, r'"'??''"''»'
ainai réduire

Je, inondation, et S W^uxînl '''

tnel, un grand aceroi,«,n,ent de puiœM^ hvH~ i"

'"

Le, barrage, du Haut Saint-jïSret d ft''".'-Franco., témoignent ,uffi8amment dë"Ôn «ctirif4 r'"

trefois causés par la crue des ea^x
^«"^°^»ge« au-

La construction de ces barraees a nra<.«»« i»-
ce d'une œuvre nationale, si on L conS' * ^'"P?''*^»-

vue des avantages économique
'

Ce^^^^^^^^
vernement a trouvé moyen d'en f«jT„ ' T ^"î""

payante.
^ ^**^® ^^^ entreprise
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Ainsi, la Shawinigan Water & Power s'est engagée
à payer une somme de 180,000.00 annuellement pen-
dant 40 ans ; la Laurentide, $40,000.00 et la Brown
Corporation, $10,000.00.

On a calculé que l'intérêt fet le fonds d'amortissement,
en tenant compte des dépenses initiales de l'entreprise,

devaient reprfeenter au plus $100,000.00 par année.
Or, le gouvernement retire $130,000.00 par année des
trois compagnies plus haut mentionnées. C'est donc
une des transactions les plus avantageuses qui puissent
être faites.
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LA COLONISATION

La colonisation est une œuvre capitale. Il n'est pasbesoin de savantes démonstrations pour prouver son
importance. Suivant l'expression de M. Hector Au-
thier, nous devons coloniser "pour rester les maîtreschez nous, pour placer l'accroissement naturel de nos
populations rurales, enrayer l'exode vers les villes, en-courager le retour à la terre, et par là conserver la santéphysique et morale de notre peuple."
Pour faire de la colonisation avec efficacité, il faut

tenir compte des éléments suivants : il importe d^abord

IrT t * 'f^T' ^^ ^^' ^'"^'P'' »"tant <ï«e possiblesur des terres absolument propres à la culture, de leur

t2 ?J'','^'*M^*"*'^*.P.°"' '«« °^««^« «" communica'

Ï1.Z^ •
' '''^«' ^°*'^" '*' ^"fi"' ^« '«»' donner des

écoles, mais surtout un curé.
Le curé, c'est l'être indispensable au succès d'une

entreprise de colonisation. Ecoutez M. Authier •
il

écrivait à La Presse, le 19 mai 1917 •

'

npZlr'''^*''-*i^"^
^'® ^ï?' ^ ^'^P^^^^ ^«t'e état actuel,

Us 11, dZf ' r^^'"
^''^'^ ^' '^«^ missionnaires

^i^blêf fl H
' *^^ ^* Pï°^^°'" «'^^ ^^ devoir, me

XnfJo ' !
""""^ ^"'^''y^' *^" P^^*'«« nécessaires pour

organiser toutes nos paroisses naissantes."
En résumé, pour faire de la colonisation, 1 faut des

Touïï;±: ^^^'^, ^'^"^^"«' ^^« ^«^- et un curé

l'a démînt^'é ^" *""««««i'-« «* "«« longue expérience
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LES COLONS

M. Authier, qui n'est pas loin d'être expert en ma-
tière de colonisation, disait dans une conférence au
Monument National, à Montréal, en 1916 :

"Mais le point le plus important à mon avis pour le
succès de la colonisation, c'est le choix des colons. N'est
pas colon qui veut : il faut pour cette tâche des qualités
physiques et morales que tout le monde n'a pas. On a
attribué en partie la vitalité du peuple canadien-fran-
çais au choix judicieux des immigrants de la Nouvelle-
France, sous Colbert et Talon. Cette leçon vaut encore
que nous la suivions. Et c'est ici que le public et les
associations patriotiques en particulier devraient venir
en aide au gouvernement. Voici un grand service na-
tional à organiser : mettre chacun à sa place, là où il

pourra donner son rendement maximum."

LOTS CONCÉDÉS

On dit que les colons ne pouvaient obtenir de lots.
Les statistiques suivantes démontrent le contraire.
Voici la superficie, en acres, des lots concédés pour fins
de colonisation :

De 1867 à 1905 (37 ans) 5,529,202, soit une moyenne
annuelle de 149,438.

De 1905 à 1918 (13 ans) 2,733,844, soit une moyenne
annuelle de 210,296.

Voici maintenant le nombre de lettres-patentes oc-
troyées :

De 1867 à 1905 (37 ans) 22,380, soit une moyenne
annuelle de 621.

De 1905 à 1918 (13 ans) 16,990, soit une moyenne
annuelle de 1307.



— 109 —
LES CHEMINS DE COLONISATION

Le gouvernement ne s'occupe pas seulement d'amé-
liorer les routes des vielles paroisses, il voit aussi à
ouvrir des chemins partout où se groupent ou se peu-
vent grouper des colons.

Nous donnons ci-après un tableau des travaux eflFec-
tués sur les chemins de colonisation de 1905 à 1918 :

ANNEES
Ouverts eo
cheniia'i

d'hiver

1917-28
1916-17
1915-16
1914-15
1913-14
1912-13
1913-12.
1910-11.
1909-10.
1908-09.
1907-08
1906-07.
1905-06.

Parachevés
en chemios
de roulage

milles

169.64
193.63
154.45
178.66
148.32
138.18
166.36
177.69
138.47
174.21
105.48
112.76
287.78

milles

176.41
216.31
173.62
152.50
214.11
198 91
229.52
240.88
175.55
189.14
147.24
149..36
147.39

Chemins

réparés

milles

337.46
374.33
261.80
268.50
221.08
246.00
387.27
412.19
279.63
655.60
3.33.97
320.21
369.49

Montants
payés par la

gouvemem.

piastres

308,048.45
250.000.00
200,000.00
225,000.00
249.545.47
217.206.01
228,336.80
216,867.69
170,000.00
216,000.00
144,000.00
134,000.00
134,000 00

Mais voici un autre tableau suggestif au sujet des
sommes dépensées pour les chemins de colonisation:
De 1867 à 1905 (38 ans) une somme de $3,500,484

soit une moyenne annuelle de $92,118.
De 1905 à 1918 (13 ans), une somme de $2,691,993

soit une moyenne annuelle de $207,076.
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Il y a d'ailleurs une tendance à faire de plu» en plus

large la part de la colonisation dans le budget provin-
cial, à mesure que les revciiUK publics vont en augmen-
tant. Ainsi, en 1916-17, il s'est dépensé une somme de
$264,000 ; l'année suivante, une somme de $312,000 et
enfin, pour l'année 1918-19, une somme de $350,000
a été votée et sera dépensée pour cette fin.

La Colonisation étant plus que jamais à l'ordre du
jour, il est entendu que le gouvernement disposera d'un
montant beaucoup plus considérable encore, si le peuple
lui renouvelle sa confiance.

Jusqu'ici, on peut dire que le colon a précédé le che-
min. Or, avec la nouvelle politique, c'est le chemin
qui précédera le colon.

Détail à noter et qui est de nature à embarrasse»
M. Sauvé : Son bras droit et son principal lieutenant,
M. Gault, déclarait à l'Assemblée législative, le 28
novembre 1916, que le gouvernement avait tort d'affecter
des montants aussi considérables pour une chose aussi
peu importante que la colonisation et qu'il devrait réduire
cette dépense !

M. Sauvé prétend que le gouvernement ne fait pas
assez pour les colons.

De son côté, son principal lieutenant déclare que le

gouvernement fait beaucoup trop.

Nous assisterions à un beau spectacle si, par malheur,
ces messieurs réussisaient à s'accaparer le pouvoir et
étaient appelés à poursuivre la grande œuvre de la

colonisation !
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POUR LES SOLDATS DE RETOUR

Habitués désormais à la vie au grand air, aux fati-

gues, aux durs travaux des tranchées, aux morsures du
froid et à toutes les intempéries des saisons, nombreux
sont les soldats qui, paâ t-il, s'enfonceront dans la

forêt pour y mener la vie au colon et pour s'y tailler un
domaine.

Quoi qu'il en soit, le gouvernenicnt a fait adopter, dès
la dernière session, une loi pour se faire autoriser à
donner, gratuitement mais sujets aux conditions ordi-

naires du billet de location, des lots de colonisation aux
soldats de retour du front.

Le département des terres a même offert à l'Associa-

tion des Vétérans de mettre à sa disposition un des plus
beaux cantons de l'Abitibi, le canton Mong,iy. Ce
serait aussi un excellent moyen de grouper ces anciens
camarades de gloire et de danger et de les mettre en
état de moins sentir leur isolement.

RÉSULTATS

De même qu'on reconnaît l'arbre à ses fruits, de
même on reconnaît la sagesse et l'efficacité d'une poli-

tique aux résultats qu'elle produit. Or la politique de
colonisation du gouvernement a donné ses preuves.

Rien n'est plus concluant que la rapidité avec laquelle

l'Abitibi s'est peuplé. Mais songea donc! En 1911,
il n'y avait pas, dans cette belle région, un seul pouce
de terrain en culture ; il n'y avait même pas âme qui
vive.
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Or, aujourd'hui, l'Abitibi a presque toute l'imnor-

8 y fait de 1 agTiculture, il s'y fait des affaires, il y a unechambre de commerce très active, les banques y ontmême des succursales. La population y augmenJerapidement
: elle doit être maintenant d'un"^ dizS demille âmes. Les comtés de Brome, de Chambly deChâteauguay, de Huntingdon et bien d'autres quUxis.

rsidtaZ'^"^^^"^^'
"'«"* P- -^ P°P"^atL plus

Il n'y a pas que l'Abitibi qui soit prospère. Nos au-tres régions de colonisation font également des progrès

LTstlan'^r^' '1""'T ^^'"P^^' '' faut viStef eLac St-Jean, la Gaspésie et le Témiscamingue.
Depuis dix ans, combien de groupements nouveaux

r ayons-iious pas vus surgir, chaque ïnnée, là n^ême
"ù

I n'y avait qu'une immense forêt ? que d'himbTes petHsclochers ont dressé leurs flèches vers le ciel I que de pa!
roiss'-s nouvelles dans les terres neuves de la province^

Il est permis de l'affirmer catéforiquement
: denuisdix ans pas moins de cinguante paroisses sont nées dan«Z ^f,^*J?f.^de colonisation. Ces paroisses sont s tu^dans l'Abitibi, dans Labelle, dans le Lac St-Jean dans leTémiscammgue, dans Bonaventure, dans Montmagn

téToA n^'^'T^'^'/^^^^^^^"*^"''
clans tous les corn:

Convient-il de donner des noms ? Citons, entreautres
: Parent, Senneterre, Amas, Privât,XkSLasarre La René, dans l'Abitibi, (où l'on trouer en

".^^' t^r^t^ ''''^'^'' régulièrement organ"
BéeB)~-St.Gabrtel, Notre-Dam^ de Mont-Carmel, dans
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le Témiscamingue

; St-Charlea, Ste-Anne du Lac, Mis-
sion St-Jo8€ph, dans le comté de Labelle ; Lac Brochet,
Lac Chat, [^Portneuf)

; -S^-Cj/pncn, (Dorchester)
; 5/-

Juste, Ste-Lucie, (Montmagny)
; St-Davtd d'Escourt, St-

Joaeph, Rivière Bleue, Si-Marc du Lac Long. St-Joaeph
de Vtel (Témiscouata)

; St-Narcisse, St-Pie, St-François-
Xavter, (Rimouski)

; St-Agricole, St-Denis, (Matane)
;

St-Maunce, (Gaspé).

Cinquante paroisses en dix ans, ou mieux cinq pa-
roisses par an ! Demandez aux provinces maritimes,
demandez à l'Ontario de montrer des résultats aussi
brillants ! Non, de toutes les provinces de l'Est du
Canada, Québec est la seule où l'œuvre de colonisation
ne languit pas et où, bon an ma an, elle ne manque
jamais de progresser.

Cependant, cela ne suflSt pas encore et c'est l'inten-
tion du gouvernement de faire davantage.
Le recrutement de l'armée ainsi que l'embauchage

des ouvriers pour les fabriques de munitions ont donné
naissance, dans notre province comme dans tous les
pays d'ailleurs, à un problème des plus sérieux ; la
désertion des campagnes. La population des villes a
augmenté d'une fatjon presque dangereuse et, à l'heure
actuelle, il existe un désiquilibre évident entre la popu-
lation rurale et la population urbaine.

Un gouvernement vraiment soucieux des intérêts
pubhcs a donc l'impérieux devoir de combattre ce mal
en favorisant plus et mieux que jamais, la colonisation
et la culture de nos terres. Or, îe programme que le
gouvernement Gouin va soumettre au peuple est une
preuve qu'il entend se mettre résolument à l'œuvre et
encourager de façon pratique le retour à la terre.
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LE GOUVERNEMENT GOUIN ET LES
OUVRIERS

Le 19 juin 1916, le "Monde ouvrier", le journal des
travailleurs de Montréal, publiait un intéressant article
pour répondre à un plaidoyer de M. Arthur Sauvé qui
avait justement tenté d'accréditer le parti tory auprès
de la classe ouvrière de la Métropole. Voici une partie
de cet article :

"Que M. Sauvé ne se fasse pas d'illusions, ce n'est pas
aux ouvriers de 1916 qu'il convient de prêcher le torys-
ine. Le parti des PRIVILÈGES et des PRIVILÉ-
GIÉS ne peut décemment réclamer notre adhésion à
son programme.

"Avec un régime fiscal qui crée quelques MILLION-
NAIRES au dépens de la masse des consommateurs,
avec des faveurs dispensées si libéralement à chaque
session du Parlement aux magnats de chemins de fer,

le parti dont M. Sauvé est le porte-parole s'est consti-
tué l'adversaire logique de la classe ouvrière."

"Qui nous a donné le scrutin secret ? Un libéral :

Sir Aimé. Dorion. Les ouvriers étaient autrefois con-
duits aux poils comme des esclaves. Ils votaient sous
l'œil du maître, du patron—C'était de ^intimidation
pure et simple.

Qui a fondé le ministère du travail à Ottawa ? Un
libéral : Sir William Mulock.

Qui a établi des bureaux de conciliation ? Un libéral:

M. W. L. Mackenzie King.
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Qui a établi l'enquête obligatoire ? Un libéral :

L'Honorable M. I^emieux.

Qui a établi la loi des salaires équitables ? Un gou-
vernement libéral, celui de Sir Wilfrid Laurier.

Qui 5* fondé la "Gazette du travail" ? Le parti bé-
ral.

Et puis, que M. Sauvé n'oublie donc pas que le règne
de quinze années de Sir Wilfrid Laurier a doiné au
pays une prospérité inouïe, et aux ouvriers de l'aisaT e,

du bien-être.

Depuis quand avons-nous des sans-travail ? Depuis
1912-13—avant la guerre et au lendemain de l'arrivée
au pouvoir de ses chefs à Ottawa."

Quant à l'œuvre qui a été réalisée par le gouverne-
ment Gouin pour l'avantage de la classe ouvrière, en
voici une énumération incomplète :

lo Les libéraux, nous l'avons dit, ont largement
subventionné le maintien des écoles du soir, des écoles
des arts et métiers, ainsi que la création d'écoles techni-
ques. Or ce sont surtout les ouvriers qui sont appelés
à bénéficier de ces largesses.

2o Ils ont créé le bureau des inspecteurs de manufac-
tures que nous avons maintenant et qui, au dire des
connaisseurs, est le mieux organsé qui existe dans
toute l'Amérique.

3o Ils ont institué un tribunal d'arbitrage et de con-
ciliation pour le règlement des différends qui peuvent
survenir entre le capital et le travail.

4o Ils ont rendu obligatoire l'emploi d'appareils
spéciaux pour la prévention des accidents.
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5o Ils ont organisé un bureau d'examinateurs nour

60 Ils ont amendé les lois de façon à placer tous les

t^avaS'
^ '' '""' ^^ surveillance des inspecteur du

àdJlJ!\T- ""f^^ ^* ^°^ ^«« manufactures et des

it htn £ i''
^^ ^*«°^ ^ P'°*^«^ ï» «»«té et assurerle bien-être de ceux qui y travaillent.

80 Ils ont réglementé les conditions dans lesauelles

t usTnr
"' '"''^'^ ^°"* '^^^^'^^ ^ travaïïleïïan:

9o En 1907, ils ont fait décréter qu'aucun enfant de

irfabriquer"^ ^" "^ '^"^^^ '*^^ ^^^^y^^^^^

lOo En 1907, ils ont fait décréter que les filles et lesgarçons de moins de seize ans ne pourrafent être employés dans les fabriques s'ils ne saUntTe et écr re"ou s'ils ne fréquentaient pas une école du soir.

llo II ont fait déclarer insaisissables les bénéfices

mZÎ"T ^''''
'r

°^^°^^'^« ^^« sociétés de secoS?mutuels, ainsi que les rentes viagères créées sous I«régime de la loi fédérale de J^OS.
®

12o En 1906, le gouvernement Gouin a fait adopterune lo, autorisant la formation de syndicats coopéra?^'
13o En 1906, le gouvernement a fait voter unemesure rigoureuse contre l'usure.

14o En 1907, le gouvernement a également chariré

rtr^'T:.'" '^"""^ '» question des acciSdu travail. Cette oommission a fait rapport et une lo!
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a été adoptée en vue de protéger davantage les employés
victimes d'accidents.

"mpiuyes

16o En 1908, le gouvernement Gouin a rendu obli-
gatoire 1 inspection des échafaudages employés par les
constructeurs. h * «c»

^a^^? ^nJ^^' ^® ««"versement Gouin a fait adopter

?? •. ui
*°^'''® "°® résolution assurant un salaire

Shlî! T .''"''"^'' T exécutent des contrats
pubUcs ou des travaux subventionnés par l'Etat.

17o En 1909, le gouvernement Gouin a institué une
commission pour prot^er les consommateurs et le
public contre les abus des compagnies d'utilité publique
savoir de transport, d'aqueduc, d'éclairage, de chauf^
lage, etc.

18o En 1909, U a installé à Montréal un muséed appareils propres à éviter les accidents du travail.

19o En 1910, il s'est fait autoriser à créer des bureauxde placement dans les cités et les villes. Deux bureaux
ont été ouverts, l'un à Montréal et l'autre à Québec

en 1912
^^^^' "'' troisième a été ouvert à Sherbrooke

Il n'est pas nécessaire d'insister sur les services inap-
préciables que les bureaux de placement ont rendusaux ouvriers pendant les années de crise par lesquelles
nous venons de passer.

m c»

20o En 1912, le gouvernement Gouin a fait autoriser
les commissions scolaires à fournir gratuitement aux
enfants les hvres de classe dont ils ont besoin.

210 En 1912, il a fait décréter que les propriétaires
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que la crise financière et industrielle peut laisseïTan^ouvrage et sans position.
^*"^

truire des maisons pour la classe ouvrière. LaëaraX

ment peu élevé. ^ nécessaire-

aufCSsSat'^- -- '^'''««o- -'«ve

28o En 1918, adoption d'une loi pourvoyant à un
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jour de repos par semaine pour les employés dans cer-
taines industries.

29o En 1919, adoption d'une loi pourvoyant à la

fixation d'un salaire minimum pour les femmes.

30o En 1919, loi autorisant la nomination d'un sous-
ministre du travail.

31o En 1919, loi amendant la loi des établissements
industriels relativement au travail des enfants. En
vertu de cette loi, un patron ne saurait employer un
enfant de moins de 16 ans, à moins qu'il ne sache lire

et écrire.

32o En 1919, amendement fort important à la loi

des accidents du travail.

33o En 1919, loi relative à la construction de
maisons ouvrières, etc., etc.
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QUELQUES REFORMES IMPORTANTES

à la création ^^T^^Zi^Tl^'^^lT^,'^^
pubhque,"La Patrie'U'écria triomphant "f '*t'une satisfaction xénénile p„,,. ...*"' • <^ «»'

manquer de rendre à la popltionT'™'"""''
P°"'™

dérables " "I « P.tii."
P°P" "'""' "«s services consi-

sion, en eiTet rS^ndit .T'* '"J*"-
^'"^ C»™""»"

a.tendait;"ï^faufTj Vron.Z'rnmrtJ'™ /»
causes qu'elle décide chaqûraîfnée nZ f'compte de .a grande utilité Sunfet. ST "'"'"'

donné, une contestation entre lëTubltlt
"" """"*"'

gnie d'utilité publique, cW àk r,m,l' •
"' "''"?''-

s'adresse pour avoir justiM i^ '*,<^°"">'«'«on Que l'on

table à l'éird des^rpl^es^^? r.^" Tm^r,^!

compagnies. Voilà, Sémen,: u'nTrutTonlTgouvernement peut s'enorgueillir
"' '°

aire dont on dit beaucoup de bien et ouf «H 'i

^^"'
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and publishes from time to time statistics, including
vital 8tati8tic8, that cover every phase of i>rogre88 in
the province. This Bureau is probahîy tke most up-to-
date record of provincial activities that we hâve in Canada
and 18 tnvaluable to students and adminiatrators " Ajou-
tons que les industriels, les commerçants, les exporta-
teurs et les hommes d'affaires en général peuvent tirer
grand profit de l'annuaire statistique de la province
La santé publique.~En France, on reprochait un jour

avec humour au gouvernement de s'occuper beaucoup
plus activement de l'amélioration de la race chevaline
que de la race humaine. Une chose certaine, c'est que
les gouvernements se sont trop longtemps désintéressés
des questions d'hygiène et de santé publique. Lorsque
le gouvernement Gouin arriva au pouvoir en 1905 le
budget voté en faveur du bureau d'hygiène de la pro-
vince n était que d'une douzaine de mille dollars Ce
budget fut bientôt porté à I25,5(J0 puis à 158,500 et il
sera de 163,500 pendant l'année 1919-20.
En 1912, le gouvernement a divisé la province en

dix districts sanitaires. Un inspecteui hygiéniste
sous le contrôle du bureau d'hygiène, réside dans
chacun de ces districts. Il visite les paroisses, il se
rend compte des conditions sanitaires dans lesquelles
eUes se trouvent, il fait des suggestions pour améliorer
un état de choses qu'il considère peu satisfaisant, il
donne des conseils pour prévenir les épidémies, etc. etc
Pendant la dernière épidémie de grippe, les inspecteurs
ont incontestablement fait un travail fort méritoire et
Us ont été d'une grande utiUté à notre population.
Mais le gouvernement Gouin a fait davantage pour

la santé pubUque. La tuberculose est une maladie
•ontagieuge qu'il convient de combattre. Aussi le
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gouvernement a-t-il iui^ k nr«^. j
comraiœion chantée diiti,: 1 "^ ''* nommer une
efficaces pourX t^^'r'alJlTf";! '" ,"'"

^::^e=et fuSr S-»
'^- -

H%a;,t™ttS t"^^^^^^"Si aujourd'hu 1^.1 i
">»?*'•'"« 4 Sainte-Foyc:

hôpital Partt léîl^é av" lu.'."*;'"''
'* «"'^'«'^ "»

garantie» des staMoM tum.- ' f»""»'" toutes les

nous devons enltrr^'ootrSt" sîr?'"
'^î^'"^»'

L'immense intérêt ohp «««
"^ ^^"^^^ ^O"»"-

ppur l'ensei,n:men,''"s:crdr inonrl'
""'""-'^

<i une façon Drafin,,» i. . •.
P°"^ * encourager

DépaJZ,X^"Vf '"™' '" Ke™ination."

administratioLdl ntrâff.l^*"'"' •

?"?'* '''' '» ^onne
assurer l'efflcâciM l 1 ™"nicipales, et, pour en
fallait, sans «tard' raieuZ Z?*"' " ^?'"f"^ l"'''

-"^années, .dÔp^T"; ,?avetV„'''"nr''''°<'^^uniforme et par suite plus effectif Tr.f^''*""" P'"'
ce département ilv.v.i. ,. T '""tefois, en créant

L'au^nomie ll^S" ifrir.""'" '""f
^"'-•

'e»pec«c. Le EouverCm.^^ •
""TPMfeuseTOiU

guidé par les P^c];^^ rwl^^Sit^t" '"^"'f
"'

P-mpiétersur,esdroitsdSXrse^'orrn;r''ri!

«•i4éténa™uTmf^fé"':r* "' P*"' » "» «»"
.admimstration/e^ro^^",

--~ forme dans

iL
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nn.!/i V?^ municipalités de cette Province maispour es aider de leurs conseils, les inciter à suivr^lo.prescriptions du code, à réprimer les abTet à rrriRerles erreurs qui pourraient s'y commettre. VoilàTe but

«ter;jr:i^îr- '' '''' '' - ^i^Partem^nt':::

ÎL K K i- ^ ^^"""'^^ *^^ depaiiment itself is still in

iteadv^harth?^^' '\«*'«"^ administration haaireacjy had a wholesome effect on local «ovemment "
Pour prévenir le. incendies.~En 1912 le Gouvernemen se faisait autoriser, par la loi 3 Geo V ch 3Q Aaffecter annuellement une somme de «10,000 pour don

comh.H' '^f""^'''
«e pourvoir d'appareHa effectiCoucombattre les incendies. Ces primes devinrent si nonû

sant et, en 1916, il fut porté à S25.000. Depuis kmise en opération de la loi, au-delà de 30 mun^efpâiitésde vdlage,de paroisse et de petites villes se soit ÏÏ etsées au gouvernement pour obtenir une prime Vonà

état d:^rb':/''r""''n"*'« ^"^ - «-^ «^-e; -état de combattre les incendies ! C'est l'intention dugouvernement de poursuivre cette sage SoueS ^erir:' mr 'Z
-"-WitésT no'tt^o!

::rxurn:.%^:rents" ^^^^^^^^ ^«^^—

^
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